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Tout au long de ma carrière, on 
m’a confié la tâche de recueillir des 
commentaires de la part de citoyens 
sur une variété de sujets et de faire 
rapport de mes résultats à tous les 
niveaux de gouvernement. Cela 
a toujours été un honneur et un 
privilège de servir à la fois les citoyens 
et le gouvernement dans ce rôle. 
L’expérience que j’ai vécue dans le 
cadre des consultations publiques sur 
le gaz de schiste n’a pas fait exception.  

Le Bureau du premier ministre et le 
ministre des Ressources naturelles 
m’ont demandé de solliciter des 
commentaires sur la réglementation 
proposée par le gouvernement 
concernant l’industrie du gaz de 
schiste. Le développement du gaz de schiste a fait naître une grande préoccupation 
chez de nombreux Néo-Brunswickois, surtout dans les régions où l’industrie du gaz de 
schiste pourrait potentiellement avoir des répercussions. La réglementation proposée 
s’avère d’une importance capitale en vue de rassurer le public que le gouvernement s’est 
engagé à développer cette industrie de manière sécuritaire et viable. 

J’ai accepté de prendre en charge cette consultation, dans la mesure où le gouvernement 
acceptait deux exigences spécifiques. Premièrement, que j’aie toute l’indépendance 
voulue pour obtenir de l’information de toutes les  sources que j’estimais aptes à 
contribuer à la discussion; et deuxièmement, que je sois libre de publier mon rapport 
quand, où et de la manière que je voulais. Le gouvernement a accepté ces deux exigences 
et j’ai débuté mon travail.

Au cours des 9 réunions publiques, les Néo-Brunswickois ont exprimé leurs inquiétudes 
au sujet du développement de l’industrie du gaz de schiste dans notre province et ont 
fait part de leurs commentaires sur la réglementation proposée. En plus de ces réunions 
publiques, les Néo-Brunswickois ont pu soumettre leurs commentaires en ligne. J’ai 
également rencontré plusieurs parties intéressées dans le cadre de séances distinctes.
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Après avoir étudié toutes les soumissions reçues et les enregistrements des séances 
publiques, ma tâche a consisté à préparer un rapport sommaire sur les questions 
concernant la réglementation sur la prospection de gaz de schiste dans notre province. 
J’ai identifié dans ce rapport ce que j’estime être les questions qui constituent la 
préoccupation première des Néo-Brunswickois en ce qui a trait à l’industrie du 
gaz de schiste et ce, en lien avec des sujets clés spécifiques. J’ai également fait des 
recommandations au gouvernement concernant ces sujets spécifiques afin d’attirer 
l’attention sur les préoccupations publiques. 

Tout au long de ce processus, je suis devenu extrêmement conscient de l’importance 
économique et des répercussions bénéfiques que l’industrie du gaz de schiste pourrait 
avoir sur notre province ainsi que des préoccupations réelles des Néo-Brunswickois. Je 
me suis mis à penser à la façon par laquelle les deux pourraient coexister.

Compte tenu des vues divergentes sur ce sujet, j’ai plutôt décidé de proposer ce que 
je crois être une voie d’avenir viable, si l’industrie doit exister sous quelque forme au 
Nouveau-Brunswick. 

Les tenants du gouvernement et de l’industrie n’en ont, à mon avis, pas suffisamment fait 
pour proposer une orientation basée sur une approche scientifique néo-brunswickoise 
claire et crédible, en ce qui a trait à la chance que présente cette industrie. Cette chance 
doit s’accompagner, aux yeux des Néo-Brunswickois, d’un degré élevé d’imputabilité et 
j’espère que la Voie de l’avenir que je propose permettra de l’atteindre.

Je crois profondément que les parties intéressées devraient prendre en considération 
la Voie de l’avenir dans leur examen du potentiel de l’industrie du gaz de schiste au 
Nouveau-Brunswick. 

Je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments distingués,

Louis LaPierre, Ph. D. C.M.
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En mai 2012, le gouvernement provincial m’a demandé de présider un panel composé 
de membres du Groupe de travail sur le gaz naturel afin de recueillir les commentaires 
des Néo-Brunwickois sur la réglementation proposée qui avait été publiée le 17 mai 
2012. Le but premier des réunions publiques était de soumettre au gouvernement des 
recommandations sur des sections spécifiques du document Gestion environnementale 
responsable des activités gazières et pétrolières au Nouveau-Brunswick. Le gouvernement 
estimait que les consultations auprès des Néo-Brunswickois amélioreraient la 
réglementation tout en informant les citoyens des règles et lignes directrices qui les 
protégeraient, eux et leur environnement, dans l’éventualité  où une industrie du gaz de 
schiste se développerait dans la province.

Au cours des mois de juin, juillet et août, j’ai entendu plus de 200 Néo-Brunswickois 
exprimer leurs points sur la mise en valeur du gaz de schiste, dans le cadre de 9 
réunions publiques et de présentations subséquentes. Le panel a entendu des 
représentants de deux facettes de la question; cependant, la majorité des participants 
qui s’est exprimée lors des réunions publiques s’opposait à la mise en valeur du gaz  
de schiste. 

Il faut noter que lorsque les réunions publiques ont commencé, la majorité des 
participants n’était pas familière avec le document sur la réglementation proposée 
par le gouvernement et comptait utiliser ce forum pour exprimer ses opinions et ses 
préoccupations. Par ailleurs, certains participants qui ont assisté aux réunions étaient 
satisfaits que la réglementation proposée aborde déjà plusieurs de leurs préoccupations.   
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Un groupe actif de Néo-Brunswickois s’est opposé dans toute la province à la prospection 
du gaz de schiste et s’est servi des réunions publiques pour exprimer son mécontentement 
et saisir l’occasion de présenter des documents de recherche s’opposant à l’industrie. Il a 
été difficile de prouver le bien-fondé de quelques-uns des faits et données auxquels on 
a fait référence lors des réunions publiques.  

Compte tenu de l’importance de l’industrie du gaz pour le domaine des affaires 
commerciales et industrielles du Nouveau-Brunswick ainsi que de l’offre décroissante 
du gaz extracôtier de la Nouvelle-Écosse, j’ai été étonné de constater que plusieurs 
associations commerciales, chambres de commerce et municipalités n’aient pas exprimé 
de points de vue ou soumis de recommandations formels dans le cadre du processus 
de consultation. Le seul rapport que j’ai reçu d’une telle organisation a été un mémoire 
de l’Association francophone des municipalités du Nouveau-Brunswick. Pour ma part, 
je trouve préoccupant que des organisations comme celles-là décident de conserver le 
silence sur une question qui pourrait avoir des répercussions profondes sur l’économie 
du Nouveau-Brunswick.  

Les participants de toute la province ont partagé plusieurs de ces mêmes préoccupations, 
alors que la majorité des commentaires a porté sur les thèmes suivants : l’eau, la 
cimentation d’un puits, l’industrialisation, l’économie, l’environnement, la santé, les 
questions d’ordre légal et l’énergie.

J’ai résumé plus bas ce que j’ai entendu des Néo-Brunswickois au cours de cet exercice 
d’écoute. Il va sans dire que le sujet du gaz de schiste est en ce moment une source de 
grande division des Néo-Brunswickois. J’ai donc abordé ma tâche de manière impartiale, 
sous l’angle de ce qui s’avère être le meilleur pour l’avenir du Nouveau-Brunswick.
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L’intégrité gouvernementale  
Plusieurs personnes sont venues aux réunions dans l’espoir de faire part de leurs 
préoccupations directement aux politiciens. Certains ont été déçus de ne trouver aucune 
présence politique à ces réunions. Plusieurs personnes ont demandé un référendum 
sur le gaz de schiste affirmant que le gouvernement ne dispose pas du droit de donner 
suite aux attentes de l’industrie sans un accord de la part des citoyens. On a souvent fait 
référence à la vente proposée des actifs d’Énergie NB, étant donné qu’elle représente 
une politique gouvernementale qui a connu une vive opposition dans toute la province, 
jusqu’à ce que l’entente soit finalement annulée. On a insinué que la seule raison pour 
laquelle les Libéraux avaient été défaits en 2010 était parce qu’ils avaient agi à l’encontre 
de la volonté des citoyens. Les participants ont prévenu que le gouvernement Alward 
pourrait faire face à un sort identique et être le deuxième gouvernement d’un seul 
mandat dans l’histoire du Nouveau-Brunswick, s’il ne consultait pas comme il se doit le 
public sur le gaz de schiste.  

	 « Aux dernières éléctions, si vous rappelez bien, on avait un gouvernement libéral  
	 qui ne voulait pas écouter le population concernant toute la question d’énergie.  
	 Vous savez qu’est-ce qui c’est arrivé? Alors il n’est plus là. Donc nous nous somme  
	 convaincus que nous avons le pouvoir et que nous sommes capable de mettre en  
	 oeuvre si nous considérons la qualité de notre vie est en danger. Le gouvernement du  
	 Nouveau-Brunswick doit trouver les moyens financiers autre que le gaz de  
	 schiste pour financer nos programmes. » Roger Doiron

Certains participants ont affirmé se croire convaincus que le gouvernement avait déjà pris 
la décision de donner suite aux attentes de l’industrie et qu’il travaillait déjà avec elle. Ils 
estiment que le site Web du gouvernement est de la propagande et que les faits, données 
et photos utilisés dans les présentations peignent un portrait inexact de la menace que 
représente l’industrie où elle exploite du gaz. Ils pensent également que l’utilisation par 
le gouvernement de l’expression « gaz naturel » plutôt que « gaz de schiste » est une 
façon de la part du gouvernement de tromper le public.

Le Groupe de travail sur le gaz naturel a reçu plusieurs plaintes de participants à l’effet 
que les réunions ne se tenaient que dans les régions rurales et dans certaines régions où 
il n’y a pas de baux de prospection. Les participants croient que les réunions auraient dû 
se tenir dans les villes, étant donné que l’industrie aura des répercussions dans tout le 
Nouveau-Brunswick et que la plupart des gens vivent dans les villes. Les lieux des réunions 
exigeaient que les gens se déplacent sur de grandes distances afin d’y participer et de se 
faire entendre; ils se sont par conséquent sentis comme s’ils étaient privés de leur droit de 
vote. Ils ont trouvé que les lieux des réunions non seulement créaient une différence entre 
la population urbaine et la population rurale, mais également entre riches et pauvres, 
étant donné que les personnes à faible revenu ne pouvaient se permettre d’assister aux 
réunions publiques, parce qu’elles ne disposent pas d’un véhicule.
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Les Néo-Brunswickois des régions rurales avaient également des préoccupations 
concernant le manque perçu de représentation au parlement, puisque la plupart des élus 
sont dans les villes, ce qui leur donnent ainsi une voix plus forte. Les tenants des deux 
facettes de la question ont exprimé de sérieuses préoccupations au sujet des gens  vivant 
dans les centres urbains du sud qui prennent des décisions qui auront des répercussions 
sur leur existence en région rurale. Les participants opposés à l’industrie ont affirmé que 
les citadins n’ont qu’une connaissance sommaire du mode de vie rural, alors que ceux 
qui favorisent la mise en valeur d’une industrie ont affirmé que les Néo-Brunswickois qui 
vivent dans les villes ne savent pas à quel point les communautés rurales sont des régions 
désolées.

L’éducation  
Une autre préoccupation qui a été soulevée à plus d’une occasion est le niveau 
d’éducation requis pour lire et comprendre correctement la réglementation proposée 
et l’information qui se trouve sur le site Web du gouvernement. Les gens estiment que 
le gouvernement devrait s’efforcer de rendre l’information accessible à une personne 
disposant d’une cinquième année de base, de façon à ce que tous les Néo-Brunswickois 
puissent prendre une décision éclairée. On a exprimé des préoccupations au sujet 
des documents de la réglementation proposée qui ne sont pas rédigés de façon telle 
qu’ils favorisent une compréhension des questions par le Néo-Brunswickois moyen. J’ai 
conservé ces préoccupations à l’esprit tout au long du présent rapport.

L’eau
Un sujet de préoccupation qui est revenu à toutes les séances concerne les répercussions 
qu’une industrie potentielle pourrait avoir sur l’approvisionnement en eau du Nouveau-
Brunswick. Ces préoccupations portent à la fois sur le plan personnel et sur le plan général, 
puisque plusieurs personnes s’inquiètent des répercussions sur leur puits personnel dont 
ils dépendent pour leur eau potable et les autres tâches ménagères importantes, alors 
que d’autres ont fait part de leurs préoccupations au sujet de l’approvisionnement en 
eau de la province et du risque potentiel de pollution et de contamination des ruisseaux 
et des rivières du Nouveau-Brunswick. On a affirmé très clairement durant les réunions 
que l’eau est une des ressources les plus précieuses du Nouveau-Brunswick et qu’elle doit 
être protégée. 

J’ai regroupé les questions liées à l’eau en cinq catégories, comme suit :

•	 La contamination de l’eau
•	 La sécurité de notre approvisionnement en eau fraîche
•	 Les tests témoins
•	 La distance des puits domestiques
•	 L’expérience de Penobsquis
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La contamination de l’eau
Des Néo-Brunswickois ont exprimé leurs inquiétudes de voir survenir une contamination 
de l’eau durant les diverses phases de la fracturation, à la fois en sous-sol et au-dessus 
du sol. Les participants ont soutenu qu’il y avait un risque accru de contamination de 
l’eau en sous-sol, si des problèmes de tubage de puits résultaient en des fuites ou si une 
migration du fluide de fracturation n’était pas récupéré en surface et demeurait dans le 
sol.  Un participant a fait référence à la statistique voulant que 60 à 70 % de la nappe d’eau 
demeure dans le sous-sol, ce qu’il trouve alarmant. Des exemples de contamination de 
l’eau de reflux ont été recensés dans d’autres provinces/pays et représentent une source 
d’inquiétudes. Bien que plusieurs participants soient conscients que la fracturation 
hydraulique se produit généralement plusieurs centaines de mètres sous le niveau de 
l’eau d’un puits, l’inquiétude persiste quant à la migration du fluide de fracturation vers la 
surface, mettant ainsi à risque l’approvisionnement en eau souterraine et les puits d’eau.

 On s’inquiète de l’écoulement des eaux usées et du drainage de l’emplacement des puits 
qui constituent un risque potentiel de contamination de l’eau de surface.  Les participants 
ont fait part de leurs inquiétudes au sujet de la manipulation et du transport de l’eau à 
la suite d’ajout de produits chimiques de fracturation. La majorité des incidents et des 
débordements rapportés ont été le résultat d’une erreur humaine, ce qui a soulevé de 
nombreuses questions de la part des participants sur les systèmes de surveillance en 
place sur les sites de forage qui visent à en assurer la sécurité tout au long du processus.  

Les participants ont exprimé leurs inquiétudes quant à leur avenir si une contamination 
de l’eau survenait. Plusieurs voient en l’industrie du gaz de schiste une « bombe à 
retardement » qui pourrait potentiellement avoir des répercussions préjudiciables dans 
le futur. La survie de l’homme dépend d’un approvisionnement en eau propre, au point 
où le Vatican a récemment déclaré l’eau comme étant un droit de l’homme. 

	 « Le 23 mars 2012, le registre de l’église catholique à Rome a pris  
	 position et déclaré que l’eau est un droit humain. » William Brewer 

C’est pourquoi les Néo-Brunswickois prennent très au sérieux les risques qui ont été si 
largement publicisés dans d’autres provinces/pays, puisqu’ils apprécient l’abondance de 
l’approvisionnement en eau propre dont jouit actuellement le Nouveau-Brunswick.

La sécurité de notre approvisionnement en eau fraîche
Les Néo-Brunswickois dépendent de leur approvisionnement en eau et croient que leur 
capacité à profiter d’une eau propre en abondance fait de cette province un excellent 
endroit où vivre. J’ai entendu plusieurs personnes qui dépendent de l’eau pour assurer leur 
subsistance, exploiter leurs petites entreprises et gérer leurs activités entrepreneuriales. 
Des fermiers ont exprimé des inquiétudes au sujet de la protection de l’eau, puisqu’ils ont 
besoin en tout temps d’une grande quantité d’eau pour l’exploitation générale de leurs 
fermes. 
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Ils ont également souligné l’importance d’avoir une eau propre pour que leurs produits, 
à la fois les aliments et le bétail, respectent les normes réglementaires. Les codes et 
règlements que doivent respecter les fermiers sont exigeants, surtout pour les fermiers 
qui souhaitent se conformer aux accréditations organiques, puisqu’ils ne peuvent courir 
le risque d’une contamination de leur approvisionnement en eau. Les exploitations de 
canneberge industrielle qui ont récemment été lancées à Rogersville ont également 
besoin d’une alimentation sécurisée en eau fraîche propre afin d’atteindre leurs objectifs 
d’exportation. Les participants ont affirmé qu’il est impératif que le gouvernement soit 
conscient que les autres industries qui dépendent de leur prospérité à long terme doivent 
respecter des lignes directrices.

Les Néo-Brunswickois savent que de grandes quantités d’eau sont nécessaires pour 
assurer le succès d’une fracturation et s’inquiètent donc sérieusement que les sources 
locales d’eau soient utilisées et ruinées tout au long du processus. Certains des puits 
qui ont fait l’objet d’une fracturation hydraulique dans la province ont utilisé les eaux 
usées des municipalités, une pratique que plusieurs participants estiment troublante. 
Bien qu’on ait procédé à une hiérarchisation de l’utilisation de l’eau dans le processus 
de fracturation, dans le cadre des ébauches de réglementation, plusieurs participants 
affirment qu’il est impossible et injuste de prioriser les ressources en eau parce qu’elles 
sont toutes précieuses. La fracturation hydraulique peut possiblement être faite en 
utilisant, sous certaines conditions, d’autres solutions et produits, comme le propane et 
l’eau recyclée au sujet desquels les  participants ont moins d’inquiétudes.  

Les participants ont mis le gouvernement et les municipalités en garde contre un accès 
gratuit à l’eau, en les invitant à facturer des frais comparables à ceux que paient ceux 
qui achètent une bouteille d’eau. On croit que les compagnies gazières commenceraient 
alors à chercher d’autres solutions que l’eau pour procéder à la fracturation. Certains 
présentateurs ont suggéré qu’il est peut-être temps que l’industrie arrête de penser que 
l’eau est une marchandise gratuite disponible à peu ou pas de frais.

Une fois que l’eau est utilisée comme élément de fracturation, elle doit être traitée, 
transportée et manipulée correctement tout au long du processus de recyclage. 
Actuellement, l’eau de fracturation usée du Nouveau-Brunswick est traitée à une 
usine à  Debert, en Nouvelle-Écosse, et transportée par camion. Une fois l’eau traitée 
conformément à une norme industrielle acceptable, elle est déversée dans la baie de 
Fundy. Certains participants estiment que cette pratique pollue l’environnement marin, 
puisque l’eau n’a pas été traitée selon les normes propres à l’eau potable avant d’être 
déversée dans l’environnement naturel.  
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Les tests témoins
Plusieurs personnes ne sont pas à l’aise avec les tests de prospection ou la perturbation 
de la surface libre de la nappe phréatique. Les participants trouvent inquiétant que leur  
gouvernement ignore ce qui se trouve sous la surface et estiment qu’une cartographie 
appropriée de l’aquifère doit être établie avant tout test de prospection. Pour protéger 
complètement l’eau du Nouveau-Brunswick, les participants ont demandé de mettre  
rapidement à la disposition du public une information bien documentée sur la surface 
libre de la nappe phréatique. Il existe plusieurs organisations non gouvernementales 
dans la province dont la raison d’être est de protéger l’eau et les autres produits de valeur 
écologique du Nouveau-Brunswick. Elles ont un intérêt direct à mettre cette information 
à la disposition du public, à des fins d’imputabilité et de surveillance. Plusieurs participants 
ont recommandé que le gouvernement entreprenne une délimitation complète du 
bassin hydrographique où l’on envisage de procéder à une extraction industrielle du gaz 
de schiste. La délimitation devrait identifier toute source de recharge et de décharge 
de la surface libre de la nappe phréatique et devrait également identifier les régions 
vulnérables du bassin hydrographique où l’extraction de l’eau souterraine pourrait 
présenter un problème.

La distance des puits domestiques
Comme nous l’avons affirmé dans l’introduction du présent sommaire, les réunions 
publiques ont fait s’exprimer les Néo-Brunswickois sur tous les aspects de la question. 
Plusieurs Néo-Brunswickois ont formulé leurs inquiétudes au sujet d’un aspect particulier 
en soulignant que si la réglementation proposée permettait de résoudre cet aspect de 
la question, ils envisageraient d’appuyer l’industrie du gaz de schiste dans la province. 
Un de ces aspects de la question est la distance ou le retrait à respecter par rapport aux 
puits résidentiels. 

Des Néo-Brunswickois étaient heureux d’apprendre que les compagnies ne pouvaient 
procéder à des tests ou à de la prospection sur une propriété privée sans le consentement 
du propriétaire des terres. Cependant, les participants ont soulevé la question des 
compagnies de gaz naturel qui forent à proximité rapprochée de leur puits, sans être 
obligées d’avoir accès à leur terre. C’était là un sujet très pertinent dans le cadre du 
processus de consultation publique, puisque les participants ont soumis leurs propres 
recommandations sur les distances proposées dans l’ébauche de réglementation. 

On a recommandé que la distance soit la même partout, soit 250 m de tout édifice 
permanent, ce qui augmente de 100 m la distance proposée. 

L’expérience de Penobsquis
On a soulevé à plusieurs reprises le sujet des résidents de Penobsquis qui perdent leurs 
puits, surtout dans la partie sud de la province. Les commentaires ont porté autant sur sa 
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cause et la manière dont les résidents ont été traités par le gouvernement et par l’industrie 
que sur la valeur actuelle de leurs propriétés. Des énoncés contradictoires confirment 
qu’on n’a pas encore déterminé la vraie raison pour laquelle les résidents perdent leurs 
puits. Il est évident que plusieurs personnes croient, selon leur interprétation personnelle 
de la question, que les tests de prospection, y compris les tests sismiques, pourraient 
faire surgir des problèmes similaires. La situation à Penobsquis ajoute un élément unique 
à la discussion, dans la mesure où il s’agit d’un exemple de ce qui peut mal tourner près 
de chez soi. 

Tout au long des séances, plusieurs personnes ont établi un lien entre la fonctionnalité de 
leur puits résidentiel, et sa capacité à produire une eau propre, et la valeur de leur maison 
et de leur terre. Il est devenu évident que les Néo-Brunswickois ne toléreraient aucun 
risque et protégeraient avec passion leur eau. Des municipalités de la province ont fait 
voter des résolutions visant à déclarer un moratoire local sur la prospection, à la suite des 
préoccupations exprimées par les résidents au sujet de leurs puits. 

	 « Je suis le maire de la ville de Bouctouche et je suis ici avec les maires  
	 de Richibucto et St. Antoine.  Qu’est-ce qui va arriver si le gaz de schiste  
	 est fracké, et puis que vous frackez nos systèmes de l’eau? »  Aldeo Saulnier 

Les Néo-Brunswickois veulent entendre les scientifiques dire qu’il est possible de protéger 
leur eau et que le gouvernement fera respecter les règlements en ce sens.

Recommandations en lien avec l’eau  :

1.	 On devra procéder à des tests à la fois avant et durant les divers stades du processus  
	 de prospection et de forage, afin de s’assurer que l’eau de puits n’a pas été  
	 contaminée ou compromise de quelque façon. Les données recueillies devraient être  
	 soumises périodiquement à une évaluation par un tiers parti indépendant.

2.	 Valider l’identification, la délimitation et la cartographie des principaux aquifères  
	 avant toute prospection.

3.	 L’eau qui est actuellement utilisée au cours de la fracturation hydraulique dans la  
	 province peut être traitée à l’usine de traitement de l’eau de Debert. Cependant, si une  
	 industrie du gaz de schiste se développait à grande échelle au Nouveau-Brunswick,  
	 une usine de traitement de l’eau devra être établie dans la province.    

4.	 La province devrait envisager de concevoir une stratégie de gestion de l’eau,  
	 semblable à celle qui règlemente la foresterie et la vie sauvage, à l’intérieur d’un cadre  
	 réglementaire.
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Le tubage des puits 
L’intégrité du tubage des puits a constitué une 
autre préoccupation dont on a fait plusieurs fois 
mention au cours des réunions publiques. Des 
bris et des fuites de puits se sont avérés être la 
source de la plupart des problèmes associés à la 
fracturation hydraulique lors du développement 
du gaz de schiste. Tout comme pour l’eau, les 
inquiétudes portent sur les problèmes que l’on 
retrouve au-dessus et en dessous de la surface. 
Par conséquent, les codes de construction et 
les normes de sécurité doivent être renforcés 
par une réglementation gouvernementale afin 
d’assurer la sécurité et la sûreté de l’exploitation.  

On a exprimé des inquiétudes concernant le 
bien-fondé des règlements actuels dans les 
quatre domaines suivants :

•	 L’intégrité des puits
•	 La sécurité
•	 Les tremblements de terre
•	 Les règlements

L’intégrité des puits
L’intégrité du tubage des puits est primordiale 
à la sécurité de l’industrie du gaz de schiste. 
Un certain nombre de statistiques existent 
concernant des puits défectueux qui ont 
résulté en des fuites et ont émis des polluants 
atmosphériques. Une statistique qui est revenue 
lors de plusieurs séances était celle des 6 % de 
puits défectueux; mais cette statistique n’a pu 
être vérifiée. Les représentants de l’industrie 
ont indiqué qu’il existait moins de 2 % de puits 
défectueux.

La sécurité
La question de la sécurité a été soulevée lors de nombreuses réunions, fondée sur les 
divers degrés d’expertise et les différentes expériences personnelles des participants. 
Une personne qui avait assisté à plusieurs réunions a témoigné de son expérience de 
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conseiller en sécurité en entreprise et a sensibilisé le panel aux normes utilisées dans 
d’autres provinces/pays ainsi qu’aux lignes directrices internationales qui pourraient être 
mises en vigueur afin de contrôler l’industrie du gaz au Nouveau-Brunswick et en assurer 
la sécurité. Un participant a encouragé une commission externe de réglementation à 
faire examiner par des pairs tous les codes de sécurité ainsi que les rapports d’incidents. 
On croit que plusieurs incidents ne se produiraient pas si des codes et des procédures 
appropriés de sécurité étaient mis en place. On a recommandé d’établir un centre 
de santé et sécurité au travail dans la province afin d’aider à établir des règles et à  
surveiller l’industrie. 

Les participants qui disposaient d’une expérience de travail en milieu industriel, 
notamment dans l’industrie pétrolière et gazière, ont affirmé qu’ils étaient toujours 
conscients des risques associés aux tâches qu’on leur demandait d’accomplir. Plusieurs 
participants qui ont formulé leur appui à l’égard de l’industrie du gaz de schiste de la 
province croient que son exploitation peut se faire de façon sécuritaire, à l’aide d’une 
réglementation et d’une formation appropriées.  

	 « Je suis allé à l’école à Medicine Hat, en Alberta, qui était connue comme  
	 la Ville des gaz dans les années 1960. Il y a beaucoup de puits de gaz là-bas.  
	 Il y a même des puits qui ont explosé à cause de la technologie des années 60.  
	 Ces puits de gaz sont encore là et ils n’explosent plus maintenant parce que  
	 les choses sont beaucoup plus sécuritaires. Beaucoup d’améliorations ont  
	 été apportées en 50 ans. Les choses sont vraiment sécuritaires maintenant.  
	 Ça, c’est mon expérience du gaz et elle était positive. Ça peut se faire de façon  
	 sécuritaire. » Wayne Hold, Renous

Certains participants qui ont vécu dans d’autres régions du Canada et qui sont familiers 
avec la vie dans une communauté adjacente à une exploitation pétrolière et gazière 
n’ont jamais eu d’inquiétudes au sujet de leur sécurité personnelle. Alors que d’autres ont 
témoigné que les actuels problèmes de santé qu’ils connaissent sont le résultat d’années 
passées à proximité des présumés polluants associés à l’industrie.  

Les tremblements de terre
Des études ont démontré que le processus de fracturation hydraulique est lié aux 
tremblements de terre, ce que beaucoup de Néo-Brunswickois estiment être extrêmement 
préoccupant. Même de petits tremblements de terre peuvent causer des dommages 
structurels au-dessus de la surface et possiblement obstruer un tubage de puits sous la 
surface. Des gens affirment croire que le processus de fracturation hydraulique n’est pas 
naturel et représente la cause apparente des tremblements de terre. Les participants ont 
exprimé leur inquiétude face au risque qui subsiste une fois que le puits est scellé, après 
qu’un participant se soit dit préoccupé par les seaux de ciment, utilisés pour bloquer les 
puits, qui pourraient être mis en péril en cas de tremblement de terre.   
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La réglementation
Comme nous l’avons noté dans l’introduction, le 
but visé par les consultations était de recueillir des 
commentaires sur la réglementation proposée. Plusieurs 
Néo-Brunswickois ont soumis leurs commentaires en 
ligne ou ont assisté aux réunions publiques en faisant 
part de leurs commentaires détaillés sur des sections 
spécifiques de l’ébauche du document. Il faut souligner 
que la majorité des participants aux réunions publiques 
n’avaient pas eu le temps de prendre connaissance de 
la réglementation proposée avant d’arriver à la séance 
et que, dans certains cas, des personnes ont apprécié 
l’approche adoptée par le gouvernement, en particulier 
en ce qui concerne l’exigence obligatoire de divulguer 
tous les produits chimiques contenus dans le fluide  
de fracturation. 

Cette règle a été instaurée après que des citoyens aient exprimé leurs inquiétudes lorsque 
la divulgation des produits chimiques n’avait pas été rendue publique, comme c’est le 
cas dans d’autres provinces/pays, en raison d’accords de confidentialité des entreprises. 

On a soulevé à plusieurs occasions le sujet de la capacité du gouvernement d’imposer et 
de faire respecter la réglementation par l’industrie. On a allégué que le gouvernement 
ferait des exceptions et serait plus indulgent en matière de réglementation afin d’apaiser 
l’industrie. Ainsi, à l’automne 2011, un incident au cours duquel une compagnie gazière 
a procédé à des tests sismiques dans une municipalité sans avoir reçu au préalable la 
permission appropriée pour ce faire, s’est avéré être une situation où la réglementation 
gouvernementale n’est pas assez stricte pour rendre la compagnie imputable d’actions 
contraires à la réglementation. Cet incident a suscité chez plusieurs parties intéressées 
un scepticisme quant à la capacité du gouvernement à faire respecter la réglementation, 
étant donné que le gouvernement affirme que le Nouveau-Brunswick disposera de la 
réglementation sur les gaz la plus sévère qui soit en Amérique du Nord.

Pour que l’industrie du gaz puisse opérer dans le respect des automatismes régulateurs que 
contient la réglementation proposée, il faudra avoir recours à de nombreux surveillants, 
inspecteurs et intervenants d’urgence. On a formulé des inquiétudes sur le supérieur de 
qui relèveront les surveillants et sur celui qui les paiera. Les Néo-Brunswickois font part 
de leurs hésitations de voir les surveillants relever de l’industrie et estiment qu’un tel 
scénario constituerait un conflit direct d’intérêts.  

Vue du sud-est de la mine de potasse,  
sur la plateforme de puits F-67  de Corridor  
Resources, au cours des opérations de forage 
dans le champ McCully.



Louis LaPierre, Ph.D., C.M.

Octobre 2012 12

Le rôle de chaque inspecteur, tel que défini dans la réglementation proposée, a 
également fait l’objet d’une discussion aux réunions publiques. Pour le moment, le rôle 
de l’inspecteur n’est pas clair et soulève des questions sur le caractère permanent des 
automatismes régulateurs ou leur déclenchement seulement au moment où une plainte 
est formulée ou un incident est rapporté. De plus, les compagnies gazières recevraient-
elles un avis d’une inspection imminente ou procéderait-on sans préavis? Comme il 
s’agirait de nouveaux postes créés spécifiquement pour l’industrie du gaz de schiste, 
plusieurs questions doivent être précisées comme la fréquence des inspections, l’endroit 
où la formation des inspecteurs aura lieu et le nombre optimal requis pour assurer le 
respect de la réglementation dans l’ensemble de l’industrie.  

Recommandations en lien avec le tubage des puits :

1.	 On devra mettre en place un système de surveillance constitué de surveillants sur  
	 place et d’inspections sans préavis, afin de superviser les nombreux stades de mise  
	 en valeur du gaz.

2.	 Il faut offrir une formation appropriée à tous les travailleurs de l’industrie, afin  
	 d’assurer leur sécurité et diminuer le risque d’erreurs humaines.

L’industrialisation
Les participants représentant les deux facettes de la question ont exprimé leurs 
opinions sur l’industrialisation et ses répercussions possibles sur  
le Nouveau-Brunswick.  

Cette section contient un large éventail de sujets qui font voir à la fois les bénéfices et 
les défis associés à l’industrie, comme :

•	 La valeur des propriétés
•	 Les répercussions sur le  
	 transport/La destruction  
	 des routes
•	 Le bruit
•	 La perte de la tranquillité rurale



La voie de l’avenir

13

La valeur des propriétés
De nombreux participants ont 
parlé de la valeur des propriétés, 
et plusieurs l’ont notamment 
fait en se référant à l’incident de 
Penobsquis où certaines personnes 
ont perdu leurs puits. La principale 
inquiétude porte sur ce qui arrivera 
à la valeur des propriétés si les 
puits sont compromis. Plusieurs 
personnes ont investi beaucoup 
de capitaux propres dans leur 
maison et veulent avoir l’assurance 
qu’ils pourront la vendre à un prix 
du marché qui soit raisonnable, 
lorsqu’ils décideront de vendre. 
Plusieurs participants ont fait part de leurs inquiétudes à l’égard des cautionnements de 
garantie requis de la part des compagnies qui ne suffiraient pas à couvrir les dommages 
à la suite de la contamination de leurs terres.

Les fermiers et producteurs d’aliments qui exploitent de grandes terres avaient de graves 
préoccupations au sujet de la valeur de leurs terres, en plus de leurs inquiétudes liées à 
leur dépendance à de grandes quantités d’eau. Ils estiment que les gens ne voudront pas 
ou ne feront pas confiance à leurs produits s’ils sont établis à proximité d’une plateforme 
d’exploitation.

	 « Je suis producteur de lait et nous avons des lignes directrices sévères afin  
	 d’être capables de produire du lait et d’être capables de l’envoyer dans la  
	 province afin que les gens aient un très bon produit. Je vais essayer de  
	 produire un produit pour les consommateurs avec une terre et de l’eau  
	 polluées. Comment est-ce que je peux cultiver des aliments, que les gens  
	 vont me faire confiance pour cultiver des aliments, cultiver des récoltes,  
	 pour nourrir mon bétail et produire du lait? Qu’est-ce qui va arriver?  
	 Comment est-ce que je vais être dédommagé pour ma terre, pour tout  
	 ce que je sais, qui s’est fait depuis 75 ans. »  
	 Margo, Memramcook (4e génération de fermiers)

Plateforme du puits F-58 de Corridor Resources dans le champ  McCully, qui 
exploite à l’heure actuelle du gaz naturel. Cette plateforme de puits est à la 
phase d’exploitation.
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La majorité des baux de prospection accordés aux compagnies gazières le sont pour 
des régions rurales. Plusieurs Néo-Brunswickois qui travaillent fort ont investi beaucoup 
d’argent dans leur maison et considèrent leur propriété comme étant leur propre régime 
de retraite rurale. Pour plusieurs, il s’agit de leur seul fonds de retraite. Par conséquent, 
toute perturbation de leur environnement naturel s’avère être très déstabilisante. Les 
participants ont été rassurés de savoir qu’ils auraient le dernier mot sur l’autorisation de 
tout développement sur leurs terres, mais continuent à s’inquiéter des répercussions 
potentielles advenant le cas où leurs voisins des terres adjacentes décident d’y autoriser 
un développement. Les Néo-Brunswickois veulent l’assurance que le gouvernement 
exigera que l’industrie paie la différence, en cas de dépréciation de quelque façon de la 
valeur de leurs terres.    

Les répercussions sur le transport/La destruction des routes
Un des défis associés à l’industrie du gaz de schiste est la lourdeur de la circulation lors de 
la mise en place de la plateforme du puits et tout au long de l’exploitation. De grandes 
quantités d’eau doivent être transportées par camion ainsi que d’autres équipements 
lourds qui peuvent endommager sérieusement les routes rurales qui ne sont pas 
habituées ni conçues pour le transport d’énormes quantités d’équipements lourds.   

En plus de la destruction de la chaussée, de nombreux Néo-Brunswickois des régions 
rurales craignent qu’une circulation accrue ne menace la sécurité de leurs enfants et 
ne devienne une source de bruit constant. Comme on présume que l’exploitation d’un 
puits se poursuit 24 heures par jour et 7 jours par semaine, cela signifie également que la 
circulation sera ininterrompue.  

Les Néo-Brunswickois paient beaucoup d’argent pour leurs routes et les conserver en 
bon état est important pour eux. Les participants veulent s’assurer que toute destruction 
de leurs routes qui résulterait de la circulation d’équipements lourds soit réparée une fois 
l’exploitation terminée.

Le bruit
Le bruit de la circulation associé à l’exploitation du gaz naturel constituera probablement 
une source de perturbation pour les maisons situées le long des routes de transport. Alors 
que les participants ont soulevé des inquiétudes spécifiques concernant la circulation, 
le panel a entendu les Néo-Brunswickois qui s’inquiètent sérieusement du niveau de 
décibels émis par les compresseurs en opération et les dommages permanents que cela 
pourrait causer.  
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On s’inquiète que les propriétaires de terres soient soumis à un bruit constant, même 
s’ils se trouvent à une bonne distance de la plateforme du puits. Plusieurs études sur la 
santé se penchent sur les risques pour la santé associés à l’exposition constante au bruit 
industriel. On croit aussi que cela aura des répercussions dommageables sur la valeur 
de leurs propriétés, en plus de compromettre la jouissance qu’ils tirent de la pratique de 
leurs activités à l’extérieur.  

Un participant de Grand-Sault a fait part de ses inquiétudes au sujet des répercussions 
que le bruit pourrait avoir sur les animaux domestiques, les chauves-souris et l’autre vie 
sauvage. Les sons à basse fréquence que les humains n’entendent pas voyagent plus loin 
que les sons à haute fréquence. Il faudrait donc que des recherches plus poussées soient 
entreprises sur les effets secondaires possibles du bruit, surtout celui d’un compresseur 
qui fonctionne continuellement.  Des recherches font état des effets secondaires et des 
risques pour la santé causés par le bruit émis par une éolienne. Le bruit émis par l’industrie 
constitue donc un sujet délicat.  

La perte de la tranquillité rurale
Les Néo-Brunswickois des régions rurales ont fait le choix conscient de vivre dans des 
régions rurales et ont adopté son rythme de vie et ne souhaitent pas qu’il soit perturbé.  
Le panel a entendu plusieurs Néo-Brunswickois, particulièrement des jeunes générations, 
qui sont fiers de cultiver leurs propres aliments, d’entretenir de grandes propriétés et 
d’élever de jeunes familles dans la campagne du Nouveau-Brunswick.  

Certains d’entre eux ont grandi et continuent de résider dans ces communautés où ils sont 
nés, alors que d’autres s’y sont retirés afin de créer leur propre vie rurale ou continuent de 
travailler en ville et font la navette pour vivre dans un environnement rural naturel.  

	 « Les gens ont choisi de vivre dans des régions comme celle de Havelock,  
	 de  Cornhill et de Petitcodiac à cause du mode de vie qui y est possible,  
	 et plusieurs d’entre nous parcourons de grandes distances pour nous  
	 rendre au travail. » Jane Bradbrook, Cornhill

Ces gens sont opposés à toute industrialisation qui aurait des répercussions sur la vie 
qu’ils se sont créées et estiment que la mise en valeur du gaz de schiste dévasterait le 
mode de vie rurale du Nouveau-Brunswick pour des générations à venir.

L’économie
Comme les autres provinces de l’Atlantique, l’avenir de l’économie du Nouveau-Brunswick 
comporte ses défis, alors que les plus jeunes générations quittent la province à la 
recherche d’un emploi et que la population du Nouveau-Brunswick continue de vieillir, 
créant ainsi une demande croissante sur le système de soins de santé.
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 Le taux de chômage du Nouveau-Brunswick est un des plus élevés du pays et compte un 
pourcentage élevé de travailleurs saisonniers. Le Nouveau-Brunswick reçoit actuellement 
un pourcentage élevé de son budget d’exploitation pour les soins de santé, l’éducation et 
d’autres services de paiements de péréquation versés par le gouvernement fédéral. Les 
provinces qui se sont les mieux tirées de la tempête économique ont été celles qui ont 
développé leurs ressources naturelles, comme l’Alberta, la Saskatchewan, la Colombie-
Britannique et Terre-Neuve-et-Labrador.  

Les réalités économiques auxquelles fait face le Nouveau-Brunswick sont peut-être les 
questions sur lesquelles la position des gens sur le gaz de schiste est la plus polémique :

•	 Les emplois 
•	 Les redevances
•	 L’analyse de la rentabilité

Les emplois 
Ceux qui favorisent l’exploitation du gaz de schiste se concentrent surtout sur les 
avantages économiques qu’en retirerait toute la province. Alors que ceux qui y sont 
opposés soulignent que l’industrie du gaz de schiste ne proposerait qu’un nombre 
limité d’emplois et que beaucoup plus d’emplois seraient créés si nous adoptions les 
solutions de rechange qu’offre l’énergie verte, comme l’énergie solaire, éolienne et les 
sources renouvelables d’énergie. Plusieurs participants ont formulé le besoin de créer 
des emplois au Nouveau-Brunswick afin de garder nos gens à la maison. Actuellement, 
plusieurs Néo-Brunswickois voyagent pour aller travailler dans l’industrie pétrolière et 
gazière et occuper plusieurs emplois similaires à ceux que requerrait une industrie du gaz 
de schiste si elle était pleinement mise en valeur ici à la maison. L’idée de garder la force 
de travail du Nouveau-Brunswick dans la province et d’en retirer des impôts a représenté 
la principale raison qui milite en faveur de l’industrie.  

	 « Tout le monde ici connaît quelqu’un qui travaille dans l’ouest en Alberta  
	 et qui fait partie de son économie prospère. Voici la chance pour le  
	 Nouveau-Brunswick de réunir des familles. L’industrie va nous mener à  
	 des emplois bien payés et on en a besoin dans la province. La Saskatchewan  
	 prospère, l’Alberta prospère et j’espère que le Nouveau-Brunswick va prospérer  
	 bientôt. » David Donahue, Blackville 

La réunion à Blackville a accueilli le plus grand nombre de participants qui favorisent 
l’industrie, en raison de ses avantages économiques régionaux. En plus des emplois 
directs qui sont associés à l’industrie, les diverses communautés en retireraient également 
plusieurs emplois indirects. Plusieurs entrepreneurs attendent impatiemment les 
chances qui se présenteraient si une industrie du gaz de schiste pleinement développée 
prenait forme : Des gens fourniraient du matériel destiné aux plateformes d’exploitation, 
comme la fabrication de roulottes de travail, alors que d’autres offriraient des services 
d’hébergement et de restauration aux personnes qui viendraient y travailler. 
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Une plus grande assiette fiscale signifierait également plus d’argent à dépenser au 
Nouveau-Brunswick pour des maisons ou d’autres achats importants.

Certains participants qui s’opposent à l’industrie ont prévenu que la majorité des emplois 
iraient à des travailleurs de l’extérieur de la province, parce que la formation requise pour 
travailler dans cette industrie est tellement particulière que la force de travail du Nouveau-
Brunswick ne pourrait répondre à la demande. D’autres croient que le nombre d’emplois 
que le gouvernement et l’industrie affirment que créerait l’industrie du gaz de schiste 
est largement exagéré. Ils ont également prévenu les participants que l’industrie du gaz 
de schiste est une industrie de court terme et que dans 15 ans toutes les compagnies 
retourneraient dans l’ouest du Canada et aux États-Unis, et que les commerces locaux qui 
auraient été créés pour alimenter le boom fermeraient. Ces Néo-Brunswickois veulent 
que le gouvernement étudie la possibilité de susciter une croissance durable au Nouveau-
Brunswick et qu’il se méfie du phénomène d’expansion et de ralentissement.

Les redevances
En plus de la réglementation proposée, le gouvernement a également publié un 
document intitulé Partage des recettes tirées des redevances provenant des activités gazières 
au Nouveau-Brunswick, afin de discuter d’une structure potentielle de redevances. Les 
Néo-Brunswickois estiment qu’à la fois le propriétaire foncier et les communautés 
devraient recevoir des redevances assez importantes qui leur permettraient d’assumer 
les risques potentiels liés aux activités de forage. Les participants ont remis en question 
la formule actuelle de redevances, affirmant que les compagnies auront beaucoup de 
frais à assumer et que les profits seront minimes. Ils croient également que toutes les 
redevances versées à la province seront accaparées par le paiement des salaires des 
inspecteurs et des coûts de toute autre infrastructure qui serait requise. Les représentants 
de l’industrie ont fait savoir que la structure de redevances proposée n’était pas viable 
et qu’elle ne reflétait pas les pratiques canadiennes actuelles. Ils ont suggéré que le 
Nouveau-Brunswick étudie la structure de redevances de la Colombie-Britannique qui 
représente un modèle possible.

L’analyse de la rentabilité
Les participants ont exprimé le besoin d’être informés sur les données et les prévisions 
associées à l’industrie. Certains participants ont été critiques à l’égard du nombre 
d’emplois et autres retombées économiques que le gouvernement provincial prévoit 
retirer d’une exploitation à pleine échelle du gaz de schiste. Les Néo-Brunswickois veulent 
voir l’analyse de la rentabilité de l’industrie et plusieurs estiment que toute avancée en 
matière de réglementation et de prospection devrait complètement cesser jusqu’à ce 
que toute l’information ait été mise à la disposition du public. On a évoqué, à titre de 
comparaison, le fait que les investisseurs ne fournissent pas d’argent aux entrepreneurs 
sans avoir pris connaissance d’une solide analyse de rentabilité. 
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Ils croient par conséquent qu’on devrait considérer les Néo-Brunswickois comme des 
investisseurs et leur investissement comme leur force de travail et leur environnement.

Recommandation en lien avec l’économie :

1.	 Préparer une analyse de rentabilité complète visant le développement de l’industrie  
	 du gaz de schiste au Nouveau-Brunswick détaillant et évaluant les répercussions  
	 positives et négatives à la fois à court et à long terme.

L’environnement
Les Néo-Brunswickois ont grandement à coeur leur environnement et ont formé plusieurs 
groupes qui encouragent une protection accrue. La protection de l’environnement a 
été soulevée à toutes les réunions, et plusieurs participants ont invoqué un état d’alerte 
quant au risque potentiel à l’égard de la qualité de l’eau. Les participants ont également 
émis des inquiétudes quant à d’autres types de pollution.

Les questions environnementales les plus importantes sont :

•	 La pollution
•	 Le processus d’évaluation de l’impact sur l’environnement
•	 Les permis

La pollution
Ce n’est pas un secret que plusieurs communautés où l’industrie est présente ont fait 
état de certains changements dans la qualité de l’air. Il y des années, les moulins de pâte 
et papier opérant à pleine capacité étaient considérés comme étant très dommageables 
à l’environnement et à la santé, alors que plusieurs personnes associaient les maladies 
respiratoires, comme l’asthme, à leur proximité d’un site de moulin. De nos jours, 
on a apporté plusieurs changements et toutes les industries ont été obligées de se 
conformer à la réglementation environnementale et au contrôle de la qualité de l’air. Des 
réglementations comme celles-là aident le gouvernement à atteindre ses objectifs en 
termes de réduction des gaz à effet de serre.

Comme nous l’avons noté plus tôt, les Néo-Brunswickois ont procédé à une quantité 
considérable de recherches personnelles en lien avec l’industrie du gaz de schiste. Ils 
ont trouvé que les communautés où l’industrie du gaz de schiste est présente ont connu 
une augmentation de leurs taux de pollution de l’air, de radiations dangereuses et de 
dommages à la zone riveraine.  

Des études soumises par des présentateurs appuient cette affirmation voulant que la 
procédure de fracturation hydraulique soit plus dommageable à l’environnement étant 
donné ses émissions élevées de gaz à effet de serre qui peuvent se comparer à celles de  
l’exploitation d’une grande centrale thermique à charbon.  
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Les Néo-Brunswickois se sont affairés à diminuer leurs émissions de gaz à effet de serre 
et y sont parvenus en entraînant des répercussions minimales aux secteurs industriels et 
manufacturiers.  Le ministère de l’Environnement du Canada a récemment annoncé que 
le Nouveau-Brunswick comptait les plus basses émissions de gaz à effet de serre au pays.

Le processus d’évaluation de l’impact sur l’environnement
Les Néo-Brunswickois sont fiers de la réglementation gouvernementale qui est en place 
afin de protéger leur environnement et faire respecter les normes auxquelles l’industrie 
doit se conformer. L’évaluation de l’impact sur l’environnement est une procédure à 
laquelle doit se soumettre toute activité industrielle. 

Tout au long du processus de consultation publique, nous avons entendu des gens 
s’exprimer sur les deux facettes de la question. L’industrie estime que ses projets sont 
retardés à cause du temps que prend le gouvernement à compléter l’évaluation. D’autres 
qui s’opposent à l’industrie ont des inquiétudes quant à la trop grande tolérance du 
gouvernement qu’on dit être à la solde des compagnies gazières. Ce qui l’amènerait à ne 
rejeter aucune proposition.  

	 « Quand je regarde les publications et le site Web du gouvernement où le 			 
	 gouvernement nous a dirigés pour prendre une décision informée, j’ai été  
	 très déçu. Je pense que le gouvernement a rendu un très mauvais service  
	 aux gens de cette province. Ce site Web est un instrument de propagande.  
	 C’est sans contredit pro industrie. C’est tellement un mauvais service. Le fait  
	 est que l’angle pris est pour le développement du gaz de schiste. » Steven Gilbert

Des participants ont fait référence à des projets qui ont occasionné des problèmes dans 
leurs communautés et ont appris avec intérêt que le processus d’évaluation de l’impact 
sur l’environnement est nouveau et que plusieurs des projets qui ont été réalisés dans le 
passé ne pourraient satisfaire aujourd’hui à ce processus d’évaluation.

Des représentants de l’industrie ont exprimé leurs inquiétudes au sujet du processus 
d’évaluation, en soulignant que le temps que le gouvernement prend actuellement à 
traiter une demande nuit au développement de l’industrie. Ils estiment que le processus 
qui exige que toutes les phases de prospection soient soumises au même degré d’examen 
est excessif et inutile. L’industrie a exprimé le besoin de simplifier le processus et qu’une 
agence gouvernementale soit responsable du traitement des demandes et de l’émission 
des permis.  
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Les permis
Le panel a entendu des représentants qui travaillent dans l’industrie gazière qui s’estiment 
frustrés par le processus d’émission de permis. Les demandes de permis ont été retenues 
durant des mois et dans certains cas des années avant que les entreprises n’obtiennent les 
permis requis à l’avancement de leur projet. Ils sont d’avis que de devoir faire affaire avec 
différents ministères du gouvernement est une perte de ressources gouvernementales, 
puisqu’ils transmettent les mêmes renseignements à ces différents ministères. L’industrie 
aimerait qu’une plus grande coopération s’installe entre les différents ministères 
gouvernementaux, afin de permettre un traitement plus rapide de leurs demandes et 
moins de dédoublement.  

Recommandations en lien avec l’environnement :

1.	 Le gouvernement devrait envisager l’établissement d’une commission centrale  
	 afin de traiter toutes les demandes de permis et d’évaluation de l’impact  
	 sur l’environnement.

2.	 Définir des délais appropriés dans toutes les phases d’examen effectuées 
	 par le gouvernement.

La santé 
Plusieurs inquiétudes associées à l’industrie du gaz de schiste, surtout la contamination 
de l’eau, sont liées aux risques possibles pour la santé. Lorsque ces questions de santé 
et de maladies ont été soulevées, nous avons entendu des plaidoyers et des arguments 
passionnés contre l’industrie. Une grande partie de l’information que l’on retrouve dans 
les médias sur les questions de santé des gens qui vivent dans des régions où l’on procède 
au développement des gaz de schiste en rend l’industrie responsable.  

Le but de ces réunions visait à recueillir des commentaires sur la réglementation 
proposée. Mais plusieurs personnes ont affirmé être mal à l’aise de commenter quelque 
aspect de l’industrie avant de connaître les risques potentiels pour la santé. Plusieurs 
participants ont estimé que la Santé publique devrait faire partie du panel, alors que 
d’autres étaient satisfaits que le ministère de la Santé mène à l’heure actuelle sa propre 
étude sur l’industrie. 

Il est évident que la question de la santé devra être examinée afin de définir clairement 
les implications sur la santé associées à l’industrie du gaz de schiste, notamment :

•	 Les produits chimiques
•	 La recherche
•	 Les premiers intervenants
•	 Les risques pour la santé
•	 Les risques sociaux



La voie de l’avenir

21

Les produits chimiques
Une des plus grandes préoccupations est de savoir quels produits chimiques sont utilisés 
dans le fluide de fracturation, étant donné le risque perçu de contamination de l’eau 
potable. Les règlements actuels au Nouveau-Brunswick stipulent que les compagnies 
doivent divulguer les additifs chimiques qui sont utilisés. Cependant, les gens veulent 
que les recettes précises de ce cocktail soient affichées en ligne. Il existe des inquiétudes 
au sujet de la réaction synergique des divers produits chimiques, une fois qu’ils sont 
mélangés au fluide de fracturation. À ce jour, on n’a pas procédé à suffisamment de 
recherche  en matière de santé pour pleinement comprendre les risques pour les gens et 
l’environnement des mélanges de certaines quantités de produits chimiques.    

La recherche
Des membres importants de la communauté de la santé ont fait connaître leur opposition 
à l’industrie du gaz de schiste, en citant le manque de recherche sur cette industrie 
comme étant leur principale préoccupation. Ils ont indiqué que l’ingénierie du processus 
d’extraction du gaz de schiste est nettement en avance sur toute lecture critique de cette 
science. Les professionnels de la santé qui ont assisté aux réunions publiques favorisent 
un moratoire, jusqu’à ce qu’à ce que soient publiés des articles jugés par les pairs. Un 
médecin de salle d’urgence a affirmé que sans connaître tous les faits, il est impossible de 
traiter des patients correctement jusqu’à ce qu’on obtienne la divulgation complète des 
produits chimiques impliqués.

	 « C’est difficile de faire des études publiques sur la santé, parce c’est difficile  
	 de prouver les effets sur la santé publique. Si vous venez me voir parce que  
	 vous avez mal à la tête, des éruptions bizarres ou des saignements de nez,  
	 c’est vague, parce qu’il peut y avoir plusieurs diagnostics différents. À l’heure  
	 actuelle, je ne peux pas prouver les résultats du forage dans votre région, à  
	 moins qu’il y ait des gens qui fassent des évaluations publiques des  
	 répercussions sur la santé à la fois de façon prospective et rétrospective. »  
	 Dr Angie LeGresley, Moncton

Les premiers intervenants
Les premiers intervenants doivent être complètement informés de tous les risques 
et dangers potentiels auxquels ils doivent faire face lorsqu’ils évaluent une situation 
d’urgence, afin de prendre les mesures adéquates. Tous les professionnels de la santé de 
la province devraient disposer sur demande de toutes les informations concernant les 
produits chimiques et les traitements spécifiques. Les médecins ont affirmé publiquement 
que sans connaître tous les faits, ils ne peuvent traiter correctement un patient, ce qui 
augmente le risque que court le patient.
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Les risques pour la santé
Le panel a entendu des histoires touchantes de la part de personnes qui ont survécu 
au cancer et qui suppliaient le gouvernement de ne pas mettre en danger la santé des 
citoyens. Des études comparent les régions où est présente l’exploitation du gaz de schiste 
à celles qui en sont libres et notent une augmentation importante du nombre de cas de 
cancer, de problèmes respiratoires et d’autres maladies. On s’inquiète que l’industrie du 
gaz de schiste soit similaire à l’agent Orange, puisque des Néo-Brunswickois qui avaient 
été exposés à ce produit chimique avaient connu des problèmes de santé des années 
plus tard.  

Les risques sociaux
Certains participants ont exprimé leurs préoccupations concernant les problèmes sociaux 
qui résultent d’un boom économique, en invoquant les nombreux défis auxquels doivent 
faire face les communautés où l’on exploite le gaz de schiste. Des taux de crime élevés, 
la présence de sans-abris, la toxicomanie et la prostitution en ont été les conséquences 
dans les communautés comme celle de Fort McMurray. Les participants ont fait allusion 
au fait que la province ne dispose pas actuellement des ressources pour venir en aide 
aux personnes qui en ont besoin et se demandent ce qu’il se produira lorsque tous ces 
problèmes deviendront hors de contrôle.

Les gens s’inquiètent que l’industrie ne profitera qu’à ceux qui y travaillent directement et 
que le coût des maisons et des produits augmenteraient de façon substantielle, rendant 
ainsi les prix inabordables pour plusieurs Néo-Brunswickois qui travaillent fort. Les 
participants ont cité les prix astronomiques que les gens paient pour se loger en Alberta 
et ne souhaitent pas que cela se produise au Nouveau-Brunswick.  Les gens croient que le 
faible coût de la vie est une des principales raisons pour élever une famille au Nouveau-
Brunswick et que le gouvernement devrait s’efforcer de protéger ce mode de vie.

Recommandations en lien avec la santé :

1.	 Créer un processus d’évaluation du risque qui soit scientifique, afin de définir le 	  
	 niveau de risques pour la santé associé à chacune des phases de prospection du gaz  
	 et de proposer des mesures d’atténuation.  

2.	 Le gouvernement devrait envisager la création d’un registre dédié à la santé qui  
	 serait à la disposition des médecins 24 heures par jour et 7 jours par semaine. Ce  
	 registre de la santé contiendrait tous les renseignements pertinents concernant les  
	 produits chimiques de fracturation utilisés dans la province.
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Les questions légales
Plusieurs participants sont très troublés par le fardeau financier que leur imposerait leur 
opposition aux activités d’une compagnie de prospection de gaz qui causeraient des 
dommages environnementaux ou qui affecteraient la santé des résidents.

On retrouve cinq principales questions légales, soit :

•	 Les amendes et la réglementation
•	 Les dédommagements
•	 La mise en exécution
•	 Le fardeau de la preuve
•	 La permission

Les amendes et la réglementation
Les Néo-Brunswickois veulent s’assurer que soit strictement appliquée quelque 
réglementation que ce soit sur laquelle on s’entende et qu’on adopte.  Les participants 
ont fourni des exemples au cours desquels les briefings de pré-emploi et les rapports 
d’incidents n’ont pas été correctement rapportés dans la province. Le but de la 
réglementation est de protéger les Néo-Brunswickois et leurs propriétés et ils veulent 
être assurés que la réglementation soit mise en vigueur. Les participants ont formulé 
des inquiétudes quant à des accusations précédentes contre une compagnie gazière 
et qui avaient été abandonnées parce que le gouvernement ne pouvait invoquer des 
raisons juridiques pour la poursuivre en justice. Certains participants estiment que les 
amendes listées dans la réglementation proposée doivent être augmentées, affirmant 
que les compagnies gazières ne se conformeront pas à la réglementation à moins que 
les amendes soient suffisamment élevées pour avoir un effet paralysant sur les activités 
de leur entreprise.  

Les représentants de l’industrie ont indiqué qu’un processus de réglementation punitif   
découragerait les entreprises de s’installer au Nouveau-Brunswick. Ils ont également 
affirmé avoir des préoccupations quant à la responsabilité d’avoir à assumer le fardeau 
de la preuve dans tous les cas d’infractions.

Les dédommagements
Nous avons entendu plusieurs Néo-Brunswickois qui s’inquiètent de voir des citoyens 
privés être enfermés dans des batailles juridiques longues et coûteuses avec des 
compagnies importantes, quand leur propriété ou leur santé est menacée. Plusieurs des 
personnes que nous avons entendues ont des impressions défavorables des compagnies 
pétrolières et gazières et croient qu’elles se préoccupent peu des propriétaires et de leurs 
propriétés. 
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Plusieurs histoires font référence à des gens qui utilisent toutes leurs économies pour 
tenter de poursuivre les compagnies, mais sans succès, puisque les importants services 
juridiques des compagnies utilisent à dessein des tactiques dilatoires jusqu’à ce que le 
plaignant ait épuisé toutes ses ressources. Les Néo-Brunswickois ne veulent pas se sentir 
seuls contre les compagnies gazières et veulent que le gouvernement protège leurs 
intérêts. 

	 « Dans un cas où il y a des dommages et que l’eau a été contaminée, un  
	 propriétaire perdra de la valeur foncière. Où allons-nous récupérer cette  
	 valeur? Qui achèterait une propriété qui est contaminée? Qui va s’occuper  
	 du propriétaire? » Ann Cramer, Derby Junction

Les Néo-Brunswickois croient qu’aucun montant d’argent ne peut être versé pour 
dédommager la santé d’une personne ou l’environnement et estiment que le 
cautionnement proposé ne constitue pas une assurance suffisante, compte tenu du 
risque. 

La mise en exécution
Les Néo-Brunswickois aimeraient savoir d’où viendront les ressources pour mettre en 
vigueur la réglementation et qui s’assurera de l’imputabilité des compagnies. Il est évident 
qu’il faut que toute la réglementation soit exécutive et qu’on embauche du personnel 
additionnel pour s’assurer que la réglementation soit respectée.  Les participants ont 
affirmé que les intentions du gouvernement de mettre en place une réglementation des 
plus sévères sont dénuées de sens si cette réglementation ne peut être exécutée. 

Le fardeau de la preuve
Des articles dans les médias stipulent qu’un des aspects les plus difficiles de toute 
affaire judiciaire est de prouver que les compagnies gazières sont responsables. La 
réglementation proposée est rédigée de façon à ce que l’industrie ait à prouver qu’elle 
n’est pas responsable de quelque situation dont on puisse faire état. Par conséquent, 
dans l’intérêt des deux parties, on devra procéder à des tests à chacune des diverses 
étapes de l’exploitation. Les représentants de l’industrie ont indiqué que la loi du fardeau 
de la preuve représenterait un obstacle au développement de l’industrie.

La permission
Les propriétaires s’estiment satisfaits d’avoir le droit de refuser l’accès sur leur terre aux 
compagnies gazières qui souhaitent prospecter et forer. Des participants sont venus à 
quelques séances en citant des incidents survenus aux États-Unis où des compagnies 
gazières se sont installées sur des terres privées sans en obtenir d’autorisation.  
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Les municipalités de toute la province ont été très impliquées dans la discussion sur la 
probable industrie du gaz de schiste. Plusieurs maires et conseillers municipaux ont fait 
adopter des motions visant à bannir les tests sismiques et la fracturation hydraulique dans 
les limites de leurs villes. On a soulevé la question de savoir qui avait l’autorité absolue, 
le propriétaire ou la municipalité, et si une municipalité pouvait empêcher quelqu’un de 
louer sa terre.

Recommandation en lien avec les questions légales :

1.	 Tester et mettre en place la réglementation et les mesures législatives proposées à 		
	 l’intérieur d’un cadre d’exploitation.

L’énergie
Les participants ont souligné qu’il existe plusieurs choix en ce qui a trait à la meilleure 
direction que peut prendre le Nouveau-Brunswick en matière d’énergie.

Nous relevons ici deux principaux domaines, soit :

•	 Les choix d’énergie
•	 Le gaz pour le Nouveau-Brunswick

Les choix d’énergie
Nous avons entendu des personnes qui croient que le gouvernement devrait se pencher 
sur les énergies renouvelables et développer une expertise qui puisse être exportée dans 
le monde. Elles croient que la petite dimension de la province et sa position géographique 
lui permettraient de se tourner vers l’énergie éolienne, marémotrice et solaire et qu’il 
faudrait commencer à fermer les grandes usines qui coûtent cher et sont dommageables 
pour l’environnement.

Le gaz pour le Nouveau-Brunswick
Pour plusieurs Néo-Brunswickois, le gaz naturel est un combustible utilisé pour le 
chauffage des maisons, bien que le choix d’une conversion au gaz naturel ne soit pas 
offert dans la plupart des régions de la province. Il existe un fort sentiment concernant 
la faisabilité ou non d’extraire le gaz naturel uniquement pour le vendre aux États-Unis.  

	 « Dans le passé, on voyait les avantages du développement des ressources  
	 dans la région, Moncton avait un pipeline avec les galeries de mine de la  
	 région des mines d’Albert. Non seulement on l’exportait mais on l’utilisait  
	 localement aussi. Maintenant, il semble jusqu’à maintenant que ce pipeline  
	 se dirige vers la Nouvelle-Angleterre. Pour moi, ça n’a pas l’air d’appuyer les  
	 communautés. Si on continue, comment va-t-on s’assurer que le développement  
	 aide les communautés? » Bernard Woolsey, Curryville
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Les gens estiment que la province devrait attendre avant d’extraire le gaz naturel, jusqu’à 
ce que sa valeur du marché soit plus élevée ou jusqu’à ce qu’il existe une méthode 
d’extraction plus sécuritaire. Les Néo-Brunswickois ne sont pas enclins à perturber leurs 
vies sans en tirer des avantages.

Un participant de Grand-Sault a dit qu’il favoriserait l’industrie si la province entière 
pouvait en tirer un profit. Le gaz naturel s’avère devoir devenir le combustible de choix de 
l’industrie et éventuellement des automobiles, ce qui favoriserait la mise en place d’une 
infrastructure. L’adopter rapidement pourrait s’avérer très bénéfique pour la province.  
Parce que le gaz naturel appartient à la province, tout développement de l’industrie du 
gaz naturel devrait s’assurer qu’une portion des revenus tirés du gaz soit consacrée au 
développement économique du Nouveau-Brunswick. Le panel a entendu de plusieurs  
participants qu’ils ne souhaitent pas voir leurs ressources naturelles être exportées de la 
province, sans en tirer quelque forme d’avantage pour les Néo-Brunswickois.

Le bas prix du gaz naturel au moment d’écrire le présent rapport est une des premières 
raisons pour laquelle les gens croient que le gouvernement devrait surseoir à son 
développement. Cependant, on a également porté à l’attention du panel que la faible 
valeur du marché profite aux grandes usines industrielles, étant donné qu’elles utilisent 
de grandes quantités de gaz naturel dans le cadre de leur exploitation quotidienne. 
La distribution de gaz naturel peu coûteux dans la province pourrait aussi favoriser le 
développement de nouvelles industries qui dépendent d’une source d’énergie fiable.

Recommandation en lien avec l’énergie :

1.	 Le gouvernement devrait penser à créer un fonds patrimonial de gaz naturel qui  
	 serait dédié aux Néo-Brunswickois. 

Les autochtones
Les membres de la communauté autochtone qui ont assisté aux réunions ont partagé 
leurs préoccupations pour l’environnement et la Terre mère. Ils croient qu’il s’agit 
d’une violation de leurs droits issus de traités et déplorent que l’on en soit rendu au 
processus de prospection, sans qu’on ait adéquatement consulté le peuple autochtone. 
Les participants autochtones ont prévenu qu’une consultation avec le chef seulement 
n’est pas une consultation adéquate. Un autre membre de la communauté autochtone 
s’inquiétait sérieusement de la perte d’eau et de la hiérarchie proposée pour l’eau, étant 
donné que  toutes les eaux sont précieuses et que cela va à l’encontre de la volonté de 
leur créateur. 



La voie de l’avenir

27

Ils ont également fait connaître leur opposition au développement du gaz de schiste à 
cause des risques qui sont associés à cette industrie et des répercussions dommageables 
que cela pourrait avoir sur leur capacité à chasser et à cultiver.

Recommandation en lien avec les Autochtones :

1.	 Le gouvernement doit consulter tous les leaders autochtones du Nouveau-Brunswick.

Conclusion
Toutes les contributions reçues au cours de ma tournée me convainquent qu’il existe des 
questions importantes que nous devons soumettre au gouvernement et à l’industrie, 
en ce qui a trait au développement probable du gaz de schiste au Nouveau-Bunswick. 
J’ai également fait ressortir les recommandations clés que j’estime être fondamentales à 
l’établissement d’une base crédible à partir de laquelle on pourrait demander aux citoyens 
du Nouveau-Brunswick d’examiner l’occasion qui se présente.

Imposer un moratoire sur les activités de prospection de gaz de schiste n’offrirait 
pas la possibilité de répondre aux préoccupations des citoyens, ni ne permettrait au 
gouvernement de déterminer le potentiel économique de cette industrie.

Par sa définition même, un moratoire est une période autorisée de délai ou d’attente, qui 
ne définit pas les questions sur lesquelles nous devrions nous pencher au cours de cette 
période de moratoire. Un tel délai préviendrait certainement la tenue d’un important 
discours entre les tenants, les opposants et le public, ce qui ne ferait pas avancer le débat 
sur les principales questions entourant l’industrie du gaz de schiste.

Compte tenu que des activités industrielles et commerciales dépendent à l’heure actuelle 
d’une offre sécurisée de gaz naturel à prix concurrentiel, il est important que nous 
continuions à déterminer le potentiel d’extraction d’une source provenant de nos propres 
réserves provinciales de gaz de schiste.

Alors que l’on croit que le Nouveau-Brunswick possède en effet des réserves à grande 
échelle de gaz de schiste, son potentiel reste encore à être calibré, grâce à plus de 
prospection et de tests. Un moratoire ne servira qu’à retarder cette importante étude et 
à différer la détermination de l’analyse de rentabilité de l’extraction du gaz de schiste, la 
façon de le faire de manière écologique et la mise en place de la réglementation proposée 
afin qu’elle ait l’effet souhaité. 

Ce n’est que par un processus rationnel et scientifique et un dialogue structuré, et non 
un moratoire, que nous pouvons obtenir des réponses aux questions liées au gaz de 
schiste, afin de décider si nous allons donner suite à son développement ici même au  
Nouveau-Brunswick.
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Section II : La Voie de l’avenir
À la suite de notre tournée du Nouveau-Brunswick et après avoir entendu des personnes, 
des groupes et des représentants de l’industrie, il est évident qu’il existe une grande 
divergence d’opinions sur les questions liées au développement de l’industrie du gaz de 
schiste au Nouveau-Brunswick.  

Il est évident, à partir des discussions que nous avons eues tout au long de la tournée 
et dans les commentaires soumis par écrit que nous avons reçus, que le gouvernement 
et l’industrie ont échoué à fournir aux citoyens l’information requise afin de leur 
permettre de clairement comprendre les implications environnementales, économiques 
et sociales liées au développement du gaz de schiste. Le gouvernement n’a également 
pas communiqué de plan d’affaires cohésif visant à appuyer les avantages que pourrait 
apporter l’industrie du gaz de schiste aux gens du Nouveau-Brunswick.

Alors que certains croient que le Nouveau-Brunswick dispose assurément de grandes 
réserves de gaz de schiste, nous avons encore besoin de beaucoup de recherches afin 
d’évaluer la viabilité commerciale de l’industrie et de déterminer si l’extraction du gaz 
peut être faite d’une manière qui soit sans danger pour l’environnement. On a également 
besoin d’assurer le public que les questions liées à la santé peuvent être évaluées 
correctement.

Les citoyens veulent savoir qu’il n’y aura pas de répercussions négatives lors de quelque 
phase d’activités de prospection et qu’ils seront dédommagés adéquatement sans avoir 
recours à des démarches juridiques longues et coûteuses contre une entreprise. Dans 
la Voie de l’avenir suivante que je propose, je suggère qu’un Bureau de l’Ombudsman 
soit établi au sein de la Commission de l’Énergie et des Services publics et qu’il dispose 
des pleins pouvoirs d’octroyer des dédommagements aux citoyens qui sont victimes de 
répercussions négatives. Le gouvernement et les entreprises auront à déterminer qui est 
ultimement responsable de l’incident. Ceci vise à s’assurer qu’un citoyen qui connaît un 
problème puisse obtenir une résolution immédiate de son problème.  

Il faut noter que la prospection de gaz dans les régions rurales du Nouveau-Brunswick ne 
peut être comparée aux opérations similaires qui ont lieu dans les régions éloignées de la 
Colombie-Britannique et de l’Alberta. Au Nouveau-Brunswick, les activités de prospection 
peuvent être situées à proximité ou au sein de communautés rurales. Plusieurs résidents 
de ces communautés y ont un attachement qui remonte à plusieurs générations. Ils sont 
fiers de la communauté qu’ils ont aidée à bâtir. Pour plusieurs, leur actif, que l’on retrouve 
dans leurs maisons, leurs fermes, etc., constitue une partie précieuse de leurs revenus 
de retraite qu’ils souhaitent protéger. Il est donc important qu’ils soient correctement 
informés sur les activités industrielles que l’on envisage dans leurs communautés. Ils ont 
besoin qu’on leur fournisse une information factuelle crédible sur ces questions. Il était 
évident au cours des audiences que les citoyens n’avaient pas reçu l’information requise 
qu’ils méritent.
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Compte tenu de l’importance du développement des ressources au Nouveau-Brunswick, 
j’ai saisi l’occasion de développer une possible Voie de l’avenir pour notre province, en 
matière de prospection responsable du gaz et du pétrole. Je me sens obligé de tenter 
de fournir quelques choix additionnels qui nous permettront d’évaluer les répercussions 
positives et négatives liées au développement de l’industrie du gaz de schiste. Je crois 
qu’il est nécessaire de disposer d’un nouveau modèle plus porteur qui permette de 
rassembler les citoyens. Le gouvernement devrait changer l’approche qu’il a adoptée, et 
créer un programme plus solide, plus focalisé et conçu pour déterminer si, dans les faits, 
cette industrie peut représenter un avantage bénéfique pour notre province.

On a porté à mon attention les préoccupations des communautés rurales du Nouveau-
Brunswick qui connaissent les répercussions des cycles d’expansion et de ralentissement. 
Ceci est compréhensible parce que l’industrie du gaz de schiste est restreinte : Elle a un 
début, un cycle de vie de fonctionnement, et une fin lorsque les réserves sont épuisées. 
Bien que je croie qu’on doit mettre des plans en place afin de réduire les répercussions 
sociales négatives potentielles qui sont liées à l’industrialisation par le gaz de schiste, 
je ne crois pas que le Nouveau-Brunswick connaîtra ce phénomène d’expansion et de 
ralentissement.  Dit simplement, le Nouveau-Brunswick est trop petit et a peu de choses 
en commun avec les régions éloignées de développement de gaz de l’Alberta, de la 
Colombie-Britannique, de la Saskatchewan, de l’Ontario ou du Labrador. 

Contrairement aux autres provinces/pays qui ont connu des scénarios d’expansion et 
de ralentissement, les travailleurs qui seraient associés à l’industrie du gaz de schiste 
du Nouveau-Brunswick s’installeraient dans des communautés qui existent déjà. De 
plus, plusieurs communautés rurales où le gaz pourrait être extrait ne verrait pas leur 
population augmenter de façon importante. À la place, plusieurs régions accueilleraient 
des travailleurs des autres provinces ou emploieraient à nouveau des travailleurs qui ont 
perdu leur emploi dans d’autres industries, plutôt que de faire place à des travailleurs 
employés à court terme ou de passage.     

Nos systèmes de transports et notre infrastructure institutionnelle actuels servent déjà 
à relier toutes les régions de la province. De plus, les communautés où l’on pourrait 
retrouver de la prospection ne connaîtront pas une expansion qui excède leurs capacités. 
Les services nécessaires, comme les hôpitaux, les écoles, les épiceries et même les 
concessionnaires d’automobiles existent déjà dans une zone de service adjacente à ces 
communautés, de sorte que les commerces établis là ou à distance d’auto croîtront de 
façon naturelle pour répondre à l’accroissement des activités.  

La ville de Sussex représente un exemple de répercussion positive que le développement 
des ressources peut avoir sur une communauté rurale. Au cours des 10 dernières 
années, la croissance de la communauté s’est faite de manière constructive, sans trop de 
perturbation pour les citoyens de cette ville rurale à laquelle ils étaient habitués,  et le 
caractère rural y est toujours présent.
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Quand vous jetez un coup d’oeil aux quatre principales économies du Canada, soit 
l’Alberta, la Colombie-Britannique, la Saskatchewan et Terre-Neuve-et-Labrador, elles ont 
toutes une chose en commun : Toutes ces quatre économies basées sur les ressources 
créent de l’emploi, une prospérité économique et de la richesse à l’intérieur de leurs 
frontières, grâce à l’extraction des ressources qu’elles possèdent. Toutes ces quatre 
provinces soutiendraient que l’extraction de ces ressources se fait de façon sécuritaire et 
sans danger pour l’environnement.

Le succès de ces quatre économies provinciales invite la question suivante : Comment le 
Nouveau-Brunswick peut faire face aux préoccupations publiques et participer malgré 
tout à l’économie de l’énergie?  

Les préoccupations  
environnementales et concernant 
la santé
Les questions concernant l’environnement et la santé ont dominé les discussions tout 
au long de la tournée. Compte tenu qu’il existe déjà des champs actifs d’exploitation de 
gaz au Nouveau-Brunswick, nous devons faire face à ces questions de façon structurée 
afin de nous assurer de rendre accessible aux citoyens toute l’information scientifique et 
d’examiner la pertinence de l’industrie pour le Nouveau-Brunswick. 

 Au cours de cet examen, on m’a présenté plusieurs rapports, études scientifiques et autres 
documents connexes qui expriment à la fois leur opposition et leur soutien à l’industrie 
du gaz de schiste. J’ai lu les commentaires écrits et les rapports qui m’ont été transmis. 
Cependant, mon mandat ne m’a pas donné suffisamment de temps pour procéder à 
l’analyse de tout ce matériel. Et je ne dispose pas non plus de l’expertise complète pour 
faire procéder à un examen scientifique par des pairs de toute la documentation et de 
tous les rapports auxquels on a fait référence.  

Le Groupe de travail sur le gaz naturel du gouvernement a compilé une bibliographie 
scientifique exhaustive et annotée, au cours de la préparation de la réglementation 
proposée sur l’industrie, mais cette bibliographie n’était pas segmentée de façon à 
indiquer quelles sources avaient été soumises à un examen par des pairs.  

Les participants, tout au long de la tournée, se sont fait l’écho des inquiétudes concernant 
la quantité limitée d’information vérifiée et factuelle sur le gaz de schiste qui est disponible 
sous un format facilement accessible au citoyen moyen.
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Pour ces raisons, un examen scientifique indépendant par des pairs de la documentation 
et des rapports techniques constitue, à mon avis, une première étape nécessaire en vue de 
détenir un aperçu complet des questions environnementales et sur la santé concernant 
l’extraction du gaz de schiste au Nouveau-Brunswick.  Une fois cet examen complété, 
nous serons en mesure d’identifier tout écart de connaissances et de fournir au public 
une information valide sous un format qui soit facile à comprendre. 

Le schéma ci-dessous montre comment un tel examen pourrait être structuré. Compte 
tenu des progrès en matière de technologie et de pratiques de gestion, de nombreuses 
questions soulevées dans les premiers stades de l’industrie ont été traitées. Toutefois, afin 
de comprendre totalement de quoi il s’agit, je recommanderais de procéder à un examen 
complet de la littérature scientifique évaluée par les pairs, à la fois pour l’environnement 
et la santé.

Examen de la litérature scienti�que évaluée par les pairs concernantle gaz de schiste

Progrès en matière 
de technologie

Écart de
connaissances

Étendue de l’information 
et des connaissances 

émergentes
Évolution des écarts 

de connaissances

Évolution des points  
principeaux, des 

préoccupations,des écarts 
de connaissances 

Évaluation des risques
1 an

5 ans

10 ans

15 ans
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De plus, je recommande qu’on établisse une base de données sur la santé liée au gaz de 
schiste, afin d’appuyer les professionnels de la santé et apaiser les craintes des citoyens. 
Les deux régies régionales de la santé de la province devraient être impliquées dans la 
mise en place et la gestion de cette base de données, afin de s’assurer qu’elle est complète 
et mise à la disposition des médecins et des premiers intervenants 24 heures par jour et 
7 jours par semaine. Cette base de données fournirait :

•	 Une liste de tous les produits chimiques utilisés dans tout processus actif de  
	 fracturation en cours au Nouveau-Brunswick.
•	 Une information sur la structure chimique et les voies de cheminement de la toxicité  
	 des ingrédients de fracturation.
•	 Une information sur les propriétés synergétiques des divers produits chimiques  
	 lorsqu’ils sont mélangés dans une formule de fracturation.

Le déficit de crédibilité
Plusieurs participants des régions rurales ont fait part, tout au long de la tournée, de 
leurs inquiétudes au sujet du manque de représentants élus des régions rurales qui 
peuvent transmettre leur message au gouvernement. Les villes, les municipalités et 
les municipalités constituées en corporation disposent d’une structure par laquelle les 
citoyens peuvent formuler leurs préoccupations et discuter de questions importantes 
de façon publique et sur une base continue. Les citoyens des régions rurales qui vivent 
dans des régions qui ne sont pas constituées en corporation n’ont d’autre choix que de 
se présenter directement à leur député, membre de l’Assemblée législative.

Une conséquence particulière de ce vide, c’est que plus de 40 groupes de citoyens se 
sont organisés afin d’obtenir plus d’information sur les questions en cours, et surtout 
de l’information sur la fracturation. Comme plusieurs participants ont exprimé leur 
méfiance à l’égard de l’information commanditée par le gouvernement, il existe toujours 
un besoin d’obtenir de l’information vérifiée d’une source crédible portant directement 
sur le contexte qui prévaut au Nouveau-Brunswick.

Je recommanderais également qu’un processus structuré soit conçu afin de permettre 
aux citoyens qui ont des vues divergentes sur le gaz de schiste de pouvoir débattre de 
ces questions dans un environnement de confiance et de respect mutuels.
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Une ressource dont le  
Nouveau-Brunswick a besoin
Notre but au Nouveau-Brunswick 
devrait être de chercher des projets 
basés sur les  ressources naturelles qui 
visent à améliorer nos perspectives 
économiques et ce, sans endommager 
notre environnement naturel et social. 
Mais les participants du Nouveau-
Brunswick ont été très clairs sur un 
point au cours de ma tournée : Ils ne 
veulent pas qu’on extraie le gaz de 
schiste de notre province et qu’on 
l’exporte ailleurs. À moins d’avoir  
une chance de tirer des avantages de 
cette ressource qui est amenée à la 
surface, ils ne sont pas convaincus que 
les risques soient justifiés.

Alors, quel usage ferait-on des 
nouveaux approvisionnements de gaz 
de schiste extraits dans nos régions?

D’abord, notre province aura besoin de 
nouveaux approvisionnements de gaz 
naturel afin de répondre aux besoins des 
utilisateurs actuels. Éventuellement, 
les résidents et les commerces du 
Nouveau-Brunswick devront acheter 
du gaz naturel provenant de nouvelles 
sources afin d’alimenter l’économie 
de la province. Il est important que ces nouveaux approvisionnements proviennent  
de sources sécuritaires et que leur gaz puisse être acheté à un prix concurrentiel.     

Maritimes and Northeast Pipeline
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•	 Plusieurs résidences et commerces du Nouveau-Brunswick utilisent à l’heure actuelle  
	 le gaz naturel; d’autres voudront peut-être se convertir afin d’éviter les prix élevés du  
	 pétrole, tout en contribuant à la réduction des émissions de gaz de serre.
•	 On estime que l’approvisionnement en gaz extracôtier de la Nouvelle-Écosse, dont  
	 nous dépendons à l’heure actuelle, devrait être épuisé au cours des 4 à 5 prochaines 		
	 années, alors que peu de nouveaux puits seront mis en service pour remplacer en  
	 volumes suffisamment élevés notre approvisionnement actuel.
•	 L’industrie du Nouveau-Brunswick devra se procurer d’importantes nouvelles  
	 quantités de gaz naturel dans un avenir prévisible.

Ensuite, le gaz de schiste pourrait contribuer à la prospérité provinciale de plusieurs 
façons différentes.

•	 En fournissant des emplois aux travailleurs délocalisés des autres industries ou à ceux  
	 qui travaillent déjà dans l’industrie pétrolière et gazière ailleurs au Canada et dans  
	 le monde.
•	 En appuyant les commerces locaux du Nouveau-Brunswick, des vendeurs en gros  
	 d’équipements aux consultants en ingénierie, hôteliers, propriétaires de stations de  
	 service/dépanneurs, restaurateurs, et plus.
•	 En pompant des revenus de redevances dans les coffres provinciaux, afin d’aider à  
	 financer les services essentiels, comme les routes, l’éducation et les soins de santé.
•	 En créant des occasions de recherche innovante et de propriété intellectuelle  
	 exportable en lien avec l’industrie.
•	 En favorisant la création d’emplois indirects dans d’autres domaines d’affaires qui  
	 dépendent d’un approvisionnement soutenu en gaz naturel pour exploiter  
	 leurs entreprises.

Compte tenu que le gaz naturel appartient au Nouveau-Brunswick, une mesure 
importante que le gouvernement pourrait adopter, afin de conserver dans la province 
les bénéfices qu’elle tire de l’industrie, serait de mettre de côté une partie de ce gaz 
extrait et de la réserver aux besoins exclusifs des Néo-Brunswickois, afin de développer 
notre économie. Tout comme le remarquable Fonds patrimonial issu du pétrole et du 
gaz de l’Alberta, la portion réservée du gaz de schiste fournirait aux utilisateurs locaux 
un approvisionnement garanti, abordable et accessible de gaz qui soit indépendant de  
la fluctuation des prix des marchés étrangers.  

Un approvisionnement sécurisé en gaz de schiste, comme un  « Fonds patrimonial », 
pourrait :

•	 Rentabiliser la conversion actuelle de la génération électrique, comme à Coleson  
	 Cove ou Belledune, ainsi que du charbon et du pétrole au gaz naturel.
•	 Permettre la conversion de l’industrie du transport, réduisant ainsi à la fois les coûts  
	 liés au pétrole et les émissions dans l’atmosphère.
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•	 Permettre l’établissement d’un réseau de distribution de gaz naturel dans la province.
•	 Améliorer le développement industriel et commercial du Nouveau-Brunswick en  
	 proposant un approvisionnement stable en énergie plus propre et ce, dans le cadre  
	 d’une structure de coûts fixes, comme le font le régime albertain de l’Heritage Pool  
	 ou les taux industriels d’électricité d’Hydro-Québec.

Compte tenu de toutes ces occasions qui pèsent dans la balance, que pourrons-nous 
faire différemment pour aider les Néo-Brunswickois à prendre une décision éclairée au 
sujet de l’industrie du gaz de schiste?  

Le modèle d’évaluation des risques
Un processus structuré, scientifique d’évaluation des risques est requis pour déterminer 
à la fois les risques environnementaux, sociaux, économiques et pour la santé liés 
à l’industrie du gaz de schiste du Nouveau-Brunswick. Les réserves de gaz de schiste 
du Nouveau-Brunswick possèdent une spécificité géologique différente et il n’est pas 
évident que les données qui ont été recueillies dans d’autres provinces/pays peuvent 
être généralisées au cas du Nouveau-Brunswick.

Un processus scientifique d’évaluation des risques permettrait de définir le niveau 
de risque associé à chaque phase de prospection, d’extraction et de gestion et de 
déterminer les mesures appropriées d’atténuation ainsi que les programmes de contrôle 
qui devraient être mis en place en vue de colliger des données statistiques pertinentes 
au Nouveau-Brunswick.

Une fois que l’évaluation des risques aura été précisée pour chaque phase du 
développement du gaz de schiste, les évaluations d’incidence appropriées détermineront 
le système de gestion requis afin d’assurer une extraction sécuritaire du gaz de schiste.
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Le tableau ci-dessous présente un aperçu des éléments compris dans le modèle 
d’évaluation des risques.

Le modèle de gestion
Les citoyens que nous avons entendus durant notre tournée voulaient des preuves 
tangibles des avantages qu’apporterait l’industrie du gaz de schiste à ceux d’entre nous 
qui vivent ici. Si on doit endurer les répercussions et gérer les risques, on s’attend de 
pouvoir aussi profiter directement d’avantages directs, mesurables et désirés. Ils veulent 
également l’assurance que l’industrie du gaz de schiste n’endommagera pas leur 
environnement naturel ou social et qu’elle ne mettra pas en danger la santé publique. 

Je recommande qu’on prépare un modèle de gestion complet afin d’établir une 
justification de l’industrie et démontrer de quelle façon elle profitera au Nouveau-
Brunswick à court et à long terme. On devrait quantifier à la fois les avantages directs 
et indirects en faisant ressortir les données particulières portant sur l’investissement, le 
développement économique et les occasions d’emploi qu’ils créeraient.  

Choix de 
mesures d’atténuation

Programme 
de surveillance

Niveau acceptable 
de risque

Les données de 
surveillance sont 

examinées dans le 
cadre d’une structure 
de gestion adaptative

Niveaux de risque
élevés identifiés

Examen de l’évaluation 
environnementale

Rejet de la 
proposition

Acceptation avec 
modifications et 
sous conditions

Aucun risque 
identifié

Projet 
accepté

Filtrage, compilation et 
évaluation des niveaux de risque

Pratiques courantes 
de l’industrie

Données 
scientifiques

Identifier les hypothèses
Évaluer les répercussions 
des nouvelles technologies

Examen des projets :
Potentiel de risques pour

la santé et l’environnement

Modèle d’évaluation 
des risques
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Tout aussi important, le modèle devrait peindre un portrait des avantages sociaux qui 
résulteraient du développement de l’industrie, afin de s’assurer que les citoyens puissent 
disposer d’une image bien équilibrée et factuelle de l’occasion qui se présente.

Une approche par phase
Le travail des diverses entreprises 
autorisées de prospection qui 
cartographient et recherchent toutes 
en même temps la plupart des réserves 
potentielles de gaz dans la partie sud 
de la province et ce, sans informer les 
citoyens sur tous les aspects, a contribué 
à un débat public animé dans les 
communautés concernées qui a surtout 
porté sur leur environnement naturel, la 
sécurité de l’approvisionnement en eau 
propre et leur mode de vie rural. Cette 
approche tronquée de prospection 
a déclenché l’alerte, bien qu’aucune 
véritable prospection n’ait eu lieu à ce 
jour. Par conséquent, la cueillette de données scientifiques à l’aide de diverses méthodes 
comme les tests sismiques a été grandement mal interprétée.  

Pour remédier à la situation, je recommande que le gouvernement adopte une approche 
par phase dans le cas des futurs projets de prospection.  Cette approche par phase 
serait lancée dans le cadre d’une gestion adaptative qui signifie que toute nouvelle 
connaissance et expérience serait constamment intégrée rétrospectivement dans les 
activités des participants de l’industrie.

Une approche par phase restreindrait la concentration de prospection aux régions 
spécifiques choisies, en y incluant un apport de la part des leaders et des résidents de 
la communauté, et remplacerait la technique utilisée à l’heure actuelle qui favorise une 
approche généralisée des régions. Cela permettrait de vérifier ce qui suit :

•	 L’efficacité de la réglementation proposée et de la réglementation de l’industrie; des  
	 tests dans un cadre opérationnel réel identifieraient les vulnérabilités de la législation  
	 et corrigeraient tout malentendu dans l’application des règlements.
•	 La création d’un forum où on pourrait informer les résidents affectés et les impliquer  
	 tout au long des processus de prospection et d’extraction.
•	 L’occasion de recueillir des données socio-économiques fiables et comparables et de  
	 concevoir de solides modèles éco-métriques afin d’évaluer les répercussions du  
	 développement du gaz au Nouveau-Brunswick.

Des géologues provinciaux examinent une roche sur des coupes de 
la route 1, un peu à l’est de Norton. Les affleurements exposés sont 
des roches de schiste de la Formation d’Albert.
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•	 Les conditions visant à concevoir et à mettre en place des programmes de  
	 surveillance appropriés qui veilleraient à ce que les questions et préoccupations des  
	 citoyens soient prises en charge correctement, à l’aide de paramètres de surveillance  
	 fiables et scientifiques.
•	 Des données de base sur l’eau, l’air et tous les autres aspects de l’environnement  
	 naturel.
•	 L’identification et la délimitation des principaux aquifères avant la prospection.

La gouvernance de l’industrie
À l’heure actuelle, le Groupe de travail sur le gaz naturel se compose de fonctionnaires 
recrutés dans divers domaines de compétence de la fonction publique et dont on a fait 
appel à l’expertise dans le but de concevoir une réglementation et de surveiller l’industrie 
au moment où les tests scientifiques débutaient. Ceci ne suffira tout simplement plus à 
faire face aux implications à long terme que requiert le développement d’une industrie.  
Une structure de gestion permanente est requise.

Même avant que ne débute une prospection limitée en 2013, je recommande d’établir un 
modèle de gouvernance de l’industrie au Nouveau-Brunswick, dans le but de gérer les 
secteurs du pétrole et du gaz, de la prospection à la mise en marché.

Je recommande que la surveillance du développement du gaz de schiste au  
Nouveau-Brunswick soit transférée au ministre de l’Énergie aussitôt que possible et soit 
intégrée à la politique provinciale sur l’énergie. Le gaz naturel constitue une occasion 
pour le Nouveau-Brunswick de développer sa propre source de combustible à plus bas 
prix et plus propre et ce, à des fins d’utilisation au Nouveau-Brunswick et de vente sur le 
marché de l’exportation. Il s’agit d’abord et avant tout d’un choix d’énergie qui devrait 
être géré au sein de la structure gouvernementale provinciale où réside l’imputabilité de 
la politique de l’énergie. 

Je propose une structure qui comprendrait les éléments suivants :

•	 Une commission du gaz et du pétrole relevant du ministre de l’Énergie
•	 La Commission de l’Énergie et des Services publics (CESP)
•	 Un Institut des sciences de l’énergie indépendant qui mène des recherches  
	 liées à la prospection, à l’extraction et au traitement des ressources en gaz et  
	 en pétrole et soumet aussi des avis scientifiques au ministre

Le ministre établirait un centre de liaison responsable de la conception de politiques 
et de la coordination avec les ministères clés : (1) ministère de l’Environnement et des 
Gouvernements locaux, (2) ministère de la Santé, (3) ministère des Transports et   de 
l’Infrastructure, (4) ministère des Ressources naturelles et (5) Affaires autochtones.   
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Énergie NB pourrait être impliqué à titre de principal utilisateur du gaz de schiste afin 
de convertir des groupes électrogènes et possiblement assumer la responsabilité du 
réseau de distribution provincial. Efficacité NB serait responsable d’étudier les énergies 
alternatives, puisqu’elles sont liées au développement de l’utilisation du gaz naturel au 
Nouveau-Brunswick.

Les ministères et agences du  
gouvernement
Le Secrétariat du gaz et du pétrole relèverait du ministre de l’Énergie et servirait de 
premier point de chute et de centre d’échange du gouvernement dans le but de fournir 
de l’information à l’industrie sur leurs demandes de projet. La commission veillerait à ce 
qu’il n’y ait pas de dédoublement ou de retard dans le traitement des demandes ou des 
permis.

Le ministère de l’Environnement serait responsable de mettre en oeuvre toute législation, 
surveillance environnementale officielle, filtrage de projets et conduite d’évaluations de 
l’impact sur l’environnement.

UNBU de MScience de la santé Mount Allison St-Thomas
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Le ministère de la Santé serait le fournisseur officiel d’information technique aux 
professionnels de la santé. Il aurait accès à toute l’information pertinente liée à la santé 
que fourniraient les participants de l’industrie au titre de condition d’obtention d’une 
licence.

Énergie NB pourrait être un acheteur important de gaz de schiste ainsi qu’un possible 
gestionnaire du système de distribution de gaz au Nouveau-Brunswick.

Efficacité NB examinerait les sources d’énergie alternatives et donnerait son avis au 
gouvernement sur l’utilisation du gaz naturel. La commission pourrait également servir 
de liaison avec l’Institut des sciences de l’énergie afin d’aider à évaluer les questions 
scientifiques, d’ingénierie et économiques associées aux différents choix d’énergie.

Le nouveau modèle de gouvernance aiderait à traiter plusieurs des questions importantes 
et litigieuses exprimées par les citoyens au cours de ma tournée.

•	 L’Institut des sciences de l’énergie fournirait une alternative crédible au  
	 gouvernement et à l’industrie dans la gestion de la recherche et de la surveillance 
	 de l’industrie.
		  o	 Offrir un forum ouvert aux principales parties intéressées pour qu’elles se  
			   rencontrent et débattent des questions sur l’industrie.
		  o	 Proposer une vérification statistique indépendante des données.
		  o	 Assister en matière de cartographie et créer des modèles numériques des  
			   bassins hydrographiques provinciaux.
		  o	 Procéder à des évaluations objectives par les pairs de la documentation  
			   scientifique, des rapports techniques et de toute autre information.
		  o	 Aider le gouvernement à préparer un modèle et un plan d’affaires.
		  o	 Concevoir et tenir à jour des modèles socio-économiques afin de suivre les  
			   activités économiques associées à l’industrie.
		  o	 Mettre en place une base de données complète de tous les produits chimiques  
			   utilisés dans l’extraction et l’exploitation du gaz.
		  o	 Aider à concevoir un modèle de participation communautaire.
		  o	 Soumettre des avis scientifiques au ministre de l’Énergie.
		  o	 Procéder à l’évaluation des risques pour l’environnement et la santé.

•	 La Commission de l’Énergie et des Services publics prendrait charge des tarifs du gaz  
	 au Nouveau-Brunswick, des redevances de franchisage et des autres questions  
	 financières associées. Elle serait structurée afin d’offrir un forum effectif par lequel les  
	 citoyens touchés par l’industrie du gaz de schiste puissent trouver des solutions  
	 immédiates et un appui financier, par l’entremise du Bureau de l’Ombudsman  
	 de l’industrie.
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La Commission de l’Énergie et les 
Services publics (CESP)
Le CESP servirait d’agence publique de révision en matière de tarifs du gaz dans la 
province et serait responsable de surveiller les questions de redevances. 

De plus, elle serait l’organisme chargé de traiter les plaintes du public et d’émettre des 
ordonnances exécutoires correctives, à l’aide du cautionnement de 100 millions de 
dollars recommandé dans la réglementation provinciale proposée. Elle pourrait agir à 
titre d’Ombudsman afin d’assurer une résolution objective et transparente des disputes. 

Cela tombe sous le sens que ces rôles soient dévolus au CESP, dans la mesure où elle 
jouit de l’autorité légale et de l’organisation fonctionnelle capable de prendre en main 
les nouvelles questions liées au gaz de schiste et qu’elle dispose déjà d’un mandat de 
surveillance en matière d’énergie dans la province.

l’Institut des sciences de l’énergie
Dans le cadre de cette nouvelle structure, la province créerait l’Institut des sciences de 
l’énergie qui serait un organisme indépendant relevant directement du ministre de 
l’Énergie.

L’Institut veillerait à assurer une recherche et une surveillance crédibles au sujet de la 
prospection et de l’exploitation du gaz de schiste qui mèneront à une décision concernant 
l’industrie et son futur au Nouveau-Brunswick.

Le Programme indépendant de recherche sur les effets 
Le Programme de recherche sur les effets serait mené sous les auspices de l’Institut des 
sciences de l’énergie en faisant appel aux capacités de recherche des quatre université 
provinciales : Mount Allison University, l’Université de Moncton, University of New 
Brunswick et St. Thomas University. Ces universités disposent de chercheurs hautement 
qualifiés et indépendants au sein de leurs centres d’excellence et de leurs chaires 
financées. Un programme de recherche sur les effets fournirait également une excellente 
occasion de former des étudiants des cycles supérieurs.

La surveillance/La conformité aux vérifications
L’Institut des sciences de l’énergie pourrait entreprendre un examen statistique périodique 
des données recueillies et soumettre des rapports au public. L’Institut pourrait également 
procéder à des évaluations de risques sur des questions associées à l’exploitation du gaz 
de schiste.
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Les communications et l’information
L’Institut des sciences de l’énergie serait responsable de concevoir et d’appuyer un 
programme efficace de communications qui offrirait de l’information factuelle et à jour 
sur l’industrie du gaz de schiste.

L’Institut pourrait également jouer le rôle d’hôte de conférences, de forums publics et 
d’ateliers de travail avec les parties intéressées, afin d’étudier et d’explorer une nouvelle 
technologie, mettre en évidence une nouvelle recherche et discuter de ses conclusions.

L’Institut procéderait à des évaluations par les pairs de la documentation publiée et 
soumettrait ces évaluations au gouvernement et au public.

Le financement
L’Institut devrait disposer d’un budget annuel d’environ 2 millions de dollars pour soutenir 
un personnel réduit. Au début, le financement proviendrait en partie du Fonds en fiducie 
pour l’environnement. Cependant, à mesure que l’industrie se développe, le financement 
devrait être assuré par les redevances sur le gaz de schiste. Les fonds seraient alloués 
surtout aux activités de recherche et de surveillance.

Conclusion
Au cours de ma tournée, j’ai fini par me convaincre que nous avons besoin d’un dialogue 
rationnel, basé sur un processus scientifique et structuré afin de déterminer correctement 
si l’industrie du gaz de schiste est viable au Nouveau-Brunswick, et si son potentiel 
économique peut se réaliser de façon sécuritaire.  

La Voie de l’avenir que j’ai décrite ici est le fruit de l’expérience que j’ai acquise dans 
d’autres rôles similaires et j’invite toutes les parties du Nouveau-Brunswick à redoubler 
d’efforts afin d’établir un processus de travail qui facilite l’échange et permette aux 
citoyens de prendre une décision éclairée.   
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Louis LaPierre, Ph.D., C.M.
Louis LaPierre est Professeur émérite en biologie à l’Université de Moncton depuis 
octobre 2003. À cette même université, il a été titulaire de la Chaire d’études K.-C.-Irving 
en développement durable de 1993 à 2001, professeur d’écologie et d’aménagement de 
la faune de 1970 à 1999, ainsi que directeur du programme de la Maîtrise en études de 
l’environnement de 1994 à 1999. Entre 1990 et 1994, il a aussi dirigé le Centre de recherche 
en sciences de l’environnement.

Depuis 1996, monsieur LaPierre est président de l’Institut pour la surveillance et la 
recherche environnementales dont le rôle est d’identifier l’impact sur l’environnement 
des vols à basse altitude au-dessus du Labrador et du nord-est du Québec (nommé par 
le ministre de la Défense nationale). Il est aussi membre du conseil d’administration de 
Technologies du développement durable Canada depuis 2003. Et en septembre 2008, 
il a été nommé membre inscrit sur la liste des membres préqualifiés de commissions 
d’examen de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale. Depuis avril 2010, il 
est membre du conseil d’administration de Énergie NB. Depuis juillet 2011, il est membre 
du panel de revue pour l’évaluation environnementale du projet de mine de cuivre et de 
métaux du groupe des platineux de la municipalité de Marathon. En en mai 2012, il a été 
nommé président du panel sur le Gaz de schiste du Nouveau-Brunswick.

Monsieur LaPierre a été nommé Membre de l’Ordre du Canada en 2012 pour ses 
contributions à la protection et la préservation de l’environnement aux niveaux local, 
provincial et national.

Pendant plus de 35 ans, monsieur LaPierre a occupé des postes importants au sein 
de nombreux organismes environnementaux, tant au niveau provincial, national, 
qu’international et notamment dans les commissions d’examens environnementaux. Il 
fut président de la Forêt modèle de Fundy pendant 10 ans. Il fut président du Conseil 
consultatif auprès du ministre de l’Environnement du Nouveau-Brunswick de 1981 à 
1990, ainsi que président du groupe de travail sur le développement durable dans le 
cadre de la Table ronde du Premier ministre sur l’environnement et l’économie de 1989 à 
1991. De 1998 à 2003, il a co-présidé la Table ronde avec le ministre du Développement 
économique du Nouveau-Brunswick. En avril 1997, monsieur LaPierre a été invité par 
le ministre des Ressources naturelles et Énergie à développer une stratégie intégrée 
pour la protection des aires naturelles. De 2004 à 2006, il a été membre de l’Association 
canadienne de normalisation. De 2004 à 2006, il a été membre du Conseil pour la 
conservation des ressources halieutiques. 
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En 2005 et 2006, il a été membre du Panneau de revue pour l’évaluation environnementale 
des étangs de goudron de Sydney. En 2007, il a été Président du comité aviseur sur 
la gestion des pneus usagés pour le ministère de l’Environnement et du Travail de la 
Nouvelle-Écosse. De 2001 à 2010, il fut réviseur pour la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement. De septembre 2008 à août 2009, il a été président de la commission 
d’examen conjoint du projet de la nouvelle centrale nucléaire de Bruce Power. De 
novembre 2009 à février 2010, il a été membre du comité consultatif de l’entente 
énergétique proposée NB/Québec.

En 2006, monsieur LaPierre a reçu un prix de mérite par le Réseau canadien de 
forêts modèles. En 2001, il a reçu un doctorat honorifique ès sciences par l’Université  
Sainte-Anne. Cette même université l’a choisi Ancien de l’année en 2000. Il fut récipiendaire 
de la 125e médaille d’anniversaire du Canada décernée par le Gouverneur général en 
1993, et lauréat du prix d’excellence environnementale 1991 et du prix d’écocivisme 
1992 décernés par le ministre fédéral de l’Environnement. Il a reçu en 1994 le Paul Harris 
Fellow du Rotary International/Club de Dieppe. L’Université de Moncton l’a choisi Ancien 
de l’année en 1994. Il fut membre du comité d’environnement de la Défense nationale. 
Il fut membre fondateur de la Nova Forest Alliance en Nouvelle-Écosse. Il fut membre 
du comité d’experts scientifiques en matière d’environnement pour le projet du lien fixe 
à l’Ile-du-Prince-Edouard. En 1996, l’Association des forestiers du Canada lui a confié le 
prix de l’Arbre de la vie pour son travail au niveau des écosystèmes forestiers. Il a siégé 
sur le comité des lots boisés privés de la Table ronde nationale sur l’environnement 
et l’économie. Il a reçu le Prix d’excellence du Grand Moncton 1997 dans la catégorie 
environnement; et en août 1997 la Ville de Dieppe lui a remis le Prix d’excellence de la 
Fête du Nouveau-Brunswick.

En 1998, monsieur LaPierre s’est mérité le titre de citoyen d’honneur de la Ville de 
Bouctouche pour son travail de Président du projet éco-touristique de la dune de 
Bouctouche. Il fut récipiendaire de deux prix de service professionnel; le premier prix, de la 
compagnie Jacques Whitford Environmental pour son travail au sein du Comité de révision 
environnementale du Lien Fixe et le second de l’Agence d’évaluation environnementale 
canadienne pour sa participation au Comité sur les déchets nucléaires. M. LaPierre était 
également récipiendaire du Prix du professionnel en matière d’environnement de la 
Chambre de Commerce du Grand Moncton.


